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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 13 octobre 1953 à «18 
aftiché, 

Il n'y à pas d'observation 2. 

Le procès-verbal est adopté. 


DE ve 
BIENVENVE À M. CORNIGLION-MOLINIER, MINISTRE D'ETAT 


M. le président, Monsieur le ministre, la sympathie amicale 
qui nous unit depuis un nombre d'années, dont votre perm 
nenle jeunesse, sinon la mienne, semble démentir la longueu 
me permet d'imprégner d’une cordialité particulière la bi 
venue que jai l'honneur de vous souhaiter au nom 
membres de cette Assemblée. 

Vous êtes venu ici, je le sais, avec plaisir, et je sais au 
que vous y reviendrez avec empressement, dans toute 
mesure où vos fonctions gouvernementales vous en lais-cet 
le luisir et vous en fourniront l'occasion. 

Votre pensée, en effet, s'est penchée attentivement dep 
longtemps sur les graves problèmes qui se discutent dan: 
Assemblée et, récemment encore, dans notre belle Algérie, : 
avez formuié des déclarations publiques au cours desqu 
s'est exprimé votre haut souci des devenirs de cette ! 
française dont la consolidation et Ja fécondité sont ici 
unique préoccupation. 

Laissez-moi vous dire, monsieur le ministre, que vous ] 
drez toujours avec profit le chemin qui conduit à notre 
des séances et que cette Assemblée, d'autre part, sera toui 
heureuse du témoignage que vous pourrez porter au del 
sur la valeur, l'uuportance et l'utilité de ses travaux. 

C'est la raison pour laquelle je souhaite de vous revoir pa! 
nous le plus souvent qu'il vous sera possible, (Fifs applaudis 
ments au centre, à gauche et sur les bancs des Etats assocu 


ee 
DEFOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret présenté 
par M. le minisire de la France d'outre-mer, relevant le seu 
de compétence de la cour des comptes. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 222, distribue 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires financicres. (Assentiment.) 


gonif o 


DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Cazelles un rapport fait au 
nom de la commission de comptabilité sur le projet de réso- 
lution portant prévision des crédits nécessaires au fonctionne- 
ment de l'Assemblée de l'Union française, pour l’exercice 1954. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 321 et distribué. 

J'ai reçu de M. Fleury un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'équipement et des communications, sur ja pro- 
posilion du plan (n° 249, année 1953) présentée par M. Jacobson, 
président de celte commission, tendant à inviter le Gouverne- 
inent à déposer un projet de 1oi-programnse portant attribution 
au plan de modernisation et d'équipement de l'Algérie, sur le 
budget métropolitain, au titre du fonds de modernisation et 
d'équipement pour la période quadriennale commençant le 
19 juillet 1953, d’un crédit global d'autorisation de programme 
de 110 milliards. 

Le rappert sera imprimé sous le n° 333 et distribué, 
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prssiintes 

J'ai reçu de M. Fontanet un rapport supplémentaire fait au 
nom de la commission des affaires financières, sur la proposi- 
tion (n° 225, année 1953), présentée par M. Fontanet, relative 
à certaines réformes à apporter à l'organisation financière des 
pays d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 324 et distribué. 


— 6 — 
MODWICATIONS À LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Au cours de la précédente séance et confor- 
mément à l'article 24 du règlement, il à été procédé à l'affichage 
de candidatures à des commissions, 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 
En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission des relations extérieures, M. Vignes, 
eu remplacement de M. Max André; 


Membre de la commission des affaires financières, M. Schmitt, 
en remplacement de M. Max André; 


Membre de la commission de politique générale, M. Max 
André, en remplacement de M. Boisdon. 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMSSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de molifica- 
ton à la composition d’une commission. 


Le groupe de l'U. F. A. $S. propose M. le général Sicé pour 
remplacer M. Berthaud à la coinmission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 


La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


7 — 
AEORGANISATION DES ETUDES DE LA LICENCE EN DROIT 
Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de Mlle Le Ber et de M. Boïisdon, invitant le Gou- 
vernement à tenir compte, dans le prochain décret réorgani- 
sant les études de la licence en droit, des réalités culturelles 
et juridiques de la communauté de 83 millions de citoyens qui 
forme la République française. (N°s 149 et 279, année 1953.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission des affaires 
Culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mes chers collègues, 
votre commission des affaires culturelles a examiné avec 
l'attention qu'elle mérite la très généreuse et très utile propo- 
silion de Mlle Le Ber et de M. le président Boisdon, invitant le 
Gouvernement à tenir compte, dans le prochain décret réor- 
&ganisant les études de la licence en droit, des réalités cultu- 
relles et juridiques de la communauté de 83 millions de citoyens 
que forme la République française. 


Celte proposition arrive particulièrement à son heure, car, 
comme vous le dira tout à l'heure M. le professeur Julien, la 
réforme de la licence en droit, qui semblait acquise — licence 
devant être valorisée par une durée plus longue — en quatre 
années au lieu de trois, ies deux premières années étant consa- 
crées à des études générales communes et les deux dernières 
armées spécialisées en droit public, en économie politique ou 
en droit privé, cette réforme est au point mort. 


… Les idées À: wedygue notre Assemblée dans ce débat seront 
donc particulièrement utiles et même indispensables pour que 
les notions d'union française ne soient pas inconnues de nos 
Jeunes juristes. 





la proposition de Mile Le Ber fait appel à deux idées et 
contient deux suggeslions : la premiere idée est que tout 
licencié en droit doit savoir ce qu est F'Union française sur les 
trois plans: privé, public et économie politique; la seconde 
idée se résume en la phrase excellente de la proposition, que 
je me permets de lire: « si le licencié est appelé, par exemple, 
à servir dans la magistrature outre-mer, il faut nécessairement 
qu'il ait acquis au moins des notions introduclives, non seule- 
ment de droit publie — conditions réellement faites aux popu- 
lations d'outre-mer — mais des principes directeurs et des 
exemples concrets de la constitution juridique interne de leurs 
sociétés, du statut civil, des droits et coutumes des peuples 
négro-africains où musulmans. » 


Les deux suggestions sont done: 1° de compléter les pro 
grammes d'enseignement théorique par des notions esse 
tielles de sociologie juridique ; et les programmes de la secton 
de droit privé par l'étude des droits et éoutumes des popu- 
lations d'outre-mer; 2° de créer une section spéciale de droit 
d'outre-mer. 


La commission des affaires culturelles n'a pas retenu Ja 
seconde suggestion des auteurs de la proposition, En effet, 
tout licencié en droit doit posséder les notions nécessaires sur 
l'Union francaise, La création d'une section spéciale de droit 
d'outre-mer aurait pour conséquente de réserver à un nombre 
très réduit d'étudiants des connaissances ultra-marines. La 
colnnisshon a pensé que celle suggestion n'élait pas pratique, 


Le droit d'outre-mer comprend des disciplines qui se ratta- 
chent à toutes les branches du droit, soit au droit publie, soit 
au droit privé. IL est donc essentiel d'avoir une formation de 
base solide, d'abord, dans l'un de ces domaines. La section 
de droit d'outre-mer aurait une unité géographique, mais non 
pas une unité du point de vue de Ja science du droit, Napoléon 
disait que la géographie primait l'histoire, mais la géographie 
ne prime tout de mème point le droit. 


M. Lauront Eynac, Très bien ! 


M. le rapporteur. Au surplus, un certificat de droit et cou- 
tumes d'outre-mer a été créé par l'arrêté ministériel du 3 no- 
vembre 1950, I a précisément pour but de regrouper ces 
questions pour en faire un ensemble, Là non plus, dans ce 
très bref rapport, je ne veux pas m'élendre., Je suis persuzdé 
que les orateurs qui me suivront voudront bien expliquer que 
ce cerliticat, dont les buts étaient infiniment louables et néces- 
saires, n'a pas connu le nombre des candidats que l'on était 
en droit d'attendre, Cela tient à plusieurs raisons. Ce certi- 
ficat ne fait pas partie dans la licence en droit, c'est un des 
éléments d'une licence spéciale des populations d'outre-mer 
que le professeur Charles-André Julien connaît bien. IH s'intègre 
avee des certificats d'histoire coloniale, de géographie colo- 
uiale et d'ethnologie donnés à la Faculté des Letires, 


M. Charles-André Julien. Il se désintègre !.… 


M. le rapporteur. Il devrait s'intégrer, et il se désintègre — 
c'est hélas un fait — pour des raisons sur lesquelles mrar excel- 
lent collègue, M. Julien, a un avis qu'il vous exprimera. 


Par contre, en ce qui concerne la première suggestion de 
Mlle Le Ber et de M. Boisdon, il parait à la commission qu'elle 
est à la fois fort bien exprimée et nécessaire dans son esprit, 
En effet, si le projet sur lequel le conseil supérieur de l'édu- 
cation nationale avait émis son avis favorable, apporte deux 
améliorations extrèmement importantes, d'une part, le droit 
constitutionnel de première année, commun à tous les élu- 
diants, portera maintenant sur une année, et non plus sur 
six mois, et comprendra les institutions politiques de a Répu- 
améliorations extrêmement importantes: d'une part, le droit 
des pays d'outre-mer — c'est-à-dire essentiellement le droit 
public — précédemment matière à option, sera désormais 
matière obligataire en quatrième année, Tout ceci ce bien, 
mais insuffisant, 


Les améliorations que la commission des affaires culturelles 
vous propose sont, je sais, très difficiles. Nous ne voulons, 
certes pas, par goût du progrès, nous noyer dans les folklores, 
ni dans les coutumes anciennes, bien que cela soit fort inté- 
ressant et fort productif pour l'esprit humain, mais nous 
manquons de professeurs dans les facultés de provinre qui 
soient spécialistes, des disciplines que nous voulons enseigner, 


C'est pourquoi, avant que soient formés les spécialistes indis- 
ensables, quelque souplesse est nécessaire; et, pour préciser 
a pensée des auteurs de la proposition, la commission vous 
ropose d'adopter le texte dont M. le président vous donnera 
ecture et sur lequel je me permettrai de parler, en mon nom 





—_— 
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personnel, pour vous demander, par voie d'amendement, la 
Suppression du % paragraphe. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Etals associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Juhen. 


M. Charles-André Julien. Me-dames, messieurs, notre collègue 
M. Raphacl-Leygues vieut de nous parier du « prochain » décret 
lustituera la réforme de la liwence en droit, Je voudrais bien 
1e certain, comutme lui, que £e décret soit prochain. (Sourires.) 
H y a huit aus, exactement, que le ministère a mis à l'étude la 
rélorme de la licence en droit. H y en à quatre qu'il a formé 
Une COMMISSION QUI à présenté des avis et établi un programme 
souris aux deux conseils et voté à Ha presque unanitmité, Au 
mornent de la signature, un ministre zélé, d'autant plus influent 
qu'il est lui-même un juriste distingué, s'est dressé au nom des 
Ü de la fainitle, qui lui setmblaient violés, contre l'étendue 
des études portées à quatre ans. Le ministre de l'éducation 
huliunale qui ne tieut pus outre mesure à ce que s'engage, au 


gel du conseil des ministres, un débat sur la question — les 
Wioditkations de prograinmes ne prélent généralement pas à 
discussion — à gréféré recourir à ce procédé, habituel en 


gareilie vwccurrence, le renvoi du dossier aux facultés pour 
Chute, 


A l'heure présente, nous ne pouvons donc pas envisager 
qu'une réforme de la licence en Groit femcetionne avaut la ren- 
lie scolaire 1954, mais nous pouvons déjà souhaiter que la 
consullation des facultés de droit ait lieu rapidement et que, 
dés là rentrée prochaine, <eile réforme soit appliquée. 


Celle réforme est d'autant plus difficile qu'elle se heurte aux 
vieilles traditions conservatries des ctudes juridiques. La Bas- 
Uile juridique et ia plus difficile à enlever, même en régime 
démocratique. (Suurcres.) 


Aujourd'hui, on continue À étudier les Pandectes avec le 
meéine Zele que du leimps de Cujas, mais on ignore totaleinent 
ou presque 1° droit d'outre-mer, le droit du travail, tous les 
apports de la eiviisation moderne. 


M. le rapporteur. Tris bien! 


M. Charles-André Julien. L'enseignement du droit est partieu- 
liéreiment en retard eur l'évolution de la suciété ; chaque réforme 
se heurte à de vieilles traditions et aux susceptibilités des 
petites facultés de droit qui craignent que des modifications 
n entrainent une dinnnution d'élèves ou ne fassent reluäarquer, 
dans les matières à option, le petit nombre de ceux qui les 
fréquenteront, et se défendent ee que la vieille formule leur 
scmb'e permettre de mieux subsister, 


Reste à savoir si, véritablement, une réforme de cette impor- 
Lune doit étre subordonnée 4 des susceyptibilités familiales ou 
aux craitalis des petites facultés. 


Or, le projet tel qu'ii avait été présenté et tel qu'il a été 
adopte pur le conseil supérieur de l'éducation nationale à la 
gre-sque unanttuité, puisqu'il n'y eñt, je crois, que trois ou 
quatre abstention<, apvorte des satisfactions certaines aux vœux 
que honus avions émis, Je peux dire que les délibérations de 
L'Assemblée de l'Union francaise ont toujours élé présentes dans 
l'esprit de ceux qui ont discuté le texte, et si nous n'avons pas 
Ghlwnu tout ce que nous désirions, du moins i! convient de 
signaler les grofondes différences qu'il y aurait entre la nou- 
veille beemce et l'ancienne, 


M. Raphailleygnes a déjà signalé celles qui concernent le 
droit constitutionnel. À cette tribune même, nous avions indiqué 
que celle branche élit, en premiére année, tellement réduite 
que tes professeurs n'élaient pas à même d'aborder le statut 
de Ja République francaise et l'étude de l'Union francaise. En 
portant de quarante à quatre-vingts les lecons de droit consti- 
utionnel, 1 faut bien préciser que cette extension devrait pro- 
liter surtout à l'étude constitutionnelle de la République fran- 
Çulse et à l'organisation de l'Union française. Peut-être serait- 
il bon de rappeler que nous, Assemblée de l'Union française, 
ous lendrious essentiellement à ce que ce vœu, étmis par cette 
Maison, et qui semble entrer dans la modification du pro- 
gramme, devint une réalité, dans ‘es facultés, quand k texte 
sera pris. (Très bien! très bien!) 


Il est Cvident que l'introduction du droit d'outre-mer dans le 
Programme de Ja section de droit public en quatrième année 
est deja un progrès considérable. Cela nous paraît insuflisant. 
Nous avons demandé que les trois sections fussent appelées, en 
quatrieme année, à étudier, selon des modalités qu'il faudrait 
préciser et selon leur spécialisation, le droit d'outre-mer. C'est 
un point sur lequel il serait bon de revenir. 





Actuellement, il s'est établi en marge de la licence des ee. 
gnements qui vont au devant de nos désirs, portant sur x droit 
contumier que l'on voudrait développer le pius possible durs 
les facultés de province, selon leurs aptitudes individuelles, 


Tout cela est subordonné à la pen de recruter de: pro 
fesseurs. C'est ainsi qu'à la faculté de droit a fonclionné cette 
année un cours de droit privé indochinois et un cours de droit 
public indochinois, portant notamment sur les différents droits 
coutumiers d'Indochine et confié à qui ? À un professeur qu'il 
a fallu faire venir chaque semaine de Toulouse à Paris, parce 
so c'était le seul spécialiste, M. Nguven Quoc Dinh, agrégé 
e droit public et particulièrement compétent en la malire, 


Cette discipline, cette technique, le ministère de l'éducation 
nationale désire l'étendre au maximum. Il y à à peine quel. 
ques heures, au hasard d'un déjeuner où je me trouvais avec 
un doven de faculté, j'ai appris qu'une faculté de province 
vient de recevoir une circulaire de ce miuistère l'invitant à 
organiser dans toute la mesure du possible, avec les movens 
dont elle dispose, des cours sur les coutumes d'outre-mer. Ainsi, 
dans cette faeulié, une heure de cours va être instiuée J'an 
prochain portant sur les institutions musumanes d'Afrique 
du Nord et sur les institutions malgaches. I n'y a donc pas à 
mauvaise volonté du ministère de l'éducation wationale, loin 
de là ! 


Les difficultés ne tiennent qu'à une question de recrutement 
de cadres et de plus en plus on tend vers une formule qui a 
d'énormes avantages: répercater sur les facultés ou les insti- 
tuts de droit d'outre-mer l'étude de ces traditions et de ces 
coutumes locales. N est, en effet, extrêmement difficile, prali- 

uement impossible, de les comprendre dans les études de 
roit, malgré la bonne volonté de cette proposition; il est 
impossible, étant donné la variété infinie des droits locaux, 
de faire étudier ces droits dans la métropole, au sein des 
études juridiques actuelles. Et je signale un fait curieux que 
je me permets de dédier à ceux de nos Cu gr qui se 
inéfient presque instinctivement des initiatives de l'éducation 
nationale: au sein du Conseil supérieur, l'homme qui à 
demandé l'introduction des études d'outre-mer dans toutes les 
disciplines juridiques fut l'inspecteur général Abraham, ue 
l'éducation nationale ; il n'a pas été suivi par les juristes et 
représentants d'autres ministères. Il y a donc, dans l'esprit de 
l'éducation nationale, une volonté ferme de s'engager dans la 
voie qui nous est in J'ajouterai que le certificat de droits 
et de coutumes d'outre-mer dont a parlé notre collègue, 
M. Raphaël-Leygues, est un exemple de ces extraordinaires 
plaisanteries auxquelles peuvent çe livrer des gouvernements 
qui prennent des mesures d'attente, quitte à les abandonner 
quand elles ne servent plus. 


Il s'agissait, à l'époque, de menaces qui pesaient sur l'école 
de la France d'outre-mer dont on eraignait l'absorption par 
l'école d'administration. À ce moment, le probléme “du recrute- 
ment de cette école se posant, furent arrêtées les diverses obli- 
gations auxquelles les candidats devraient se soumettre. Et 
voici le résultat splendide auquel a abouti le ministre, je vous 
le signale parce qu'il me paraît être un chef-d'œuvre de sabo- 
tage dout je ne sais pas s'il a été volontaire ou s'il procéile 
d'une inumense ignorance: pour accéder à l'école de la France 
d'outre-mer il faut, soit être bachelier en droit, c'est-à-dire 
avoir eflectué les deux premières années de licence, soit avoir 
un certificat de Sorbonne et ledit certificat de droits et de cou- 
tumes de la France d'outre-mer ; mais le ministre de ja France 
d'outre-mer à fait introduire un paragraphe exigeant, pour l'ob- 
tention du certificat susdit, que soit d'abord sanctionnée une 
première année de droit; ainsi, les élèves e choisiraient ce 
certiticat devraient avoir trois certificats au lieu de deux pour 
se présenter à l'éco:e de la France d'outre-mer. Le résultat, 
c'est qu'il y à eu, i année dernière, cinq candidats; il devait 
y en avoir un en octobre, il ne s'est pas présenté. Ce certificat 
est mort-né, tué par ceux qui l'ont conçu et l’on ne meut pus 
lui accorder quelque importance que ce soit. 


Il en est de même de la licence d'étude des popuiations d'ou- 
tre-mer; il n'y a pas, à l'heure actuelle, un seul titulaire de 
cette licence et je crains qu'il n'y en ait jamais parce que, 
mal conçue, et pour des besoins momentanés, elle ne répond 
pas à une organisation saine. Il faut donc dire que ce travail 
a été du mauvais travail et nous devons protester contre €es 
pseudo-réformes qui aboutissent à ridiculiser l'enseignement 
parce que préconisées par des gens qui ne se soucient 48 
uniquement de l'enseignement. 


L'enseignement est une are comme les autres, c'est 
un métier comme les autres et les improvisations subordon- 
nées à la politique momentanée ne réussissent qu’à créer des 
entraves. C'est chose qu'il faut avoir le courage de signaler. 
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En définitive, aujourd'hui, la licence en droit est dévalorisée ; 
le secrétaire du syndicat des professeurs de droit me signa- 
lait que les industries réclament maintenant des docteurs en 
droit, que de plus en plus les administrations imposent le doc- 
torat et non plus la licence en droit. Ce que veulent les pro- 
fesseurs de droit, c’est créer une licence valable, qui dispense 
du doctorat réservé aux gens d'études, et de qualité anaïogne, 
toutes proportions gardées, au doctorat ès lettres. C'est dans 
ce sens que la réforme est attendue. 


s'il ne tenait qu'à moi, mes chers collègues, je prendrais le 
texte autrement qu'on l’a présenté; il est toujours, je le sais, 
resrettable d’insister sur des différences qui ne sont pas des 
divergences, mais des différences de présentation. Toutefois, je 
voudrais mettre Ja lumière sur d’autres points que ceux où 
elle apparaît dans le rapport qu'on nous 4 présenté et dont, 
je le répète, je partage tous les points de vue. On préfère tou- 
jours ses propres enfants à ceux des autres; je vais donc me 
permettre de vous dire ce qui me paraîtrait le plus frappant 
dans la proposition que nous avons à préparer. 


Je sais combien les professeurs de droit s'intéressent aux 
propositions que nous avons prises. L'un d'eux me disait, ce 
matin même, qu'il serait heureux que notre Assemblée se 
prononçât avant la délibération des facultés; il serait souhai- 
table que notre administration prit le texte du débat d'au- 
jourd'hui et l'expédiât au ministre, en le priant de le trans- 
mettre à tous les doyens de facultés de droit, pour qu'au cours 
des discussions les professeurs, appeiés à se prononcer, pussent 
en prendre connaissance, 


ll me semblerait opportun d'attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur ces points. A cet effet, je préférerais rédiger le texte 
en ces termes: 


« Invite le Gouvernement: 


« 1° A faire en sorte que la réforme de la licence actuelle- 
ment soumise aux facultés soit appliquée dès l'année scolaire 
1951-1955 ».…. 


J'attire votre attention sur ce point. Je me souviens d'une 
ièce charmante de Jules Lemaître et de Maurice Donnay: « Le 
Mariage de Télémaque ». On y voyait Pénélope contemplant 
sont mari montant à bord et qui disait: « En voilà encore pour 
dix ans! » (Sourires.) Un juriste éminent me disait ce matin 
que, si l'on voulait préparer un autre projet, nous en aurions 
encore pour au moins huit ans. Le point est de savoir s'il vaut 
mieux prendre la réforme au point où elle en est aujourd'hui, 
telle qu'elle a été adoptée par la quasi-unanimité du conseil 
supérieur, et qui nous donne déjà des avantages substantie:s, 
ou remettre tout en question et +risquer de ne voir aboutir 
nos revendications complémentaires que dans huit ou dix ans, 
si mème elles n'échouent pas totalement. 


Je reprends le texte de la proposition que je vous soumets : 


« 2° Qu'il soit bien précisé que les lecons supplémentaires 
accordées au droit constitutionnel doivent être consacrées à 
l'étude des institutions constitutionnelles de la République fran- 
çaise et de l'Union française; 


« 3° Que l’étude du droit d'outre-mer ne soit pas réservée à 
la seule section de droit publie en quatrième année, mais intro- 
duite avec les modalités nécessaires dans les programmes des 
sections de droit privé et d'économie politique ; 


« 4° Qu'un régime d'option —- et cela est très important dans 
les facultés où l'on va eréer de plus en plus ces options de droit 
luusulman, de droit annamite, ete. — « permette aux étudiants 
de s'inilier aux droits locaux; 


« 5° Que les facultés et instituts d'outre-mer donnent une 
place de plus en pius large à l'étude du droit coutumier ; 


_« 6° Que soit soumis au Conseil supérieur l'examen de la 
licence d’études des populations d'outre-mer, dont l'échec est 
total, pour trouver une formule pratique d'initiation des étu- 
diants en droit » — et ici je reprends la formule de Mlle Le Ber 
— « à la constitution juridique interne des sociétés indigènes 
d'outre-mer, à leur statut civil, à leur droit et à leurs coutumes », 


J'ai l'impression qu'il faudrait insister sur ces divers points, 
arce que, suffisamment précisés, ils retiendraient sans doute 
altention des professeurs des facultés de province, et nous 
obtiendrions des rs substantiels par des réformes que 
nous avons été les premiers à proposer à cette tribune et dans 
cette Assemblée, (Très bien ! très bien ! et applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Troisgros. Je demande la parole, 





M. le président. La parole est à M. Troisgres. 


M. Troisgros. Monsieur le président, mes chers co'lègues, 
je voudrais faire une proposition à notre Assemblée tendant à 
lui demander de bien vouloir modifier l'ordre du jour proposé 
var la conférence des présidents. 


Loin de moi, ce faisant, la pensée que l'actuel débat est 
inintéressant; je suis le premier à reconnaitre moi-même l'ur- 
gence de la question, auais je considère également que nous 
devons tenir compte du fait que M. le ministre d'Etat chargé 
tout particulièrement des questions dn plan est venu aujour- 
d'hui dans notre Assemblée spécialement pour nous donner 
l'opinion du Gouvernement sur le rapport présenté par notre 
collège M. Dusseaulx au nom de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, sur la proposition tendant 
à inviter le Gouvernement, dans l'élaboration future du plan 
quadriennal des territoires d'outre-mer, à tenir le plus grand 
compte des directives recommandées par l'Assemblée de FUmon 
française, 

Je propose donc à l'Assemblée de bien vouloir suspendre quel- 

ues instants le débat en cours, atin d'entendre le rapport que 
doit nous présenter notre collègue M. Dusseaulx et permettre 
ainsi à M. le ministre d'Etat chargé des questions du plan de 
nous donner son avis, quitte à reporter À une séance ullérieure 
la discussion générale et À reprendre, apres l'exposé de M. le 
ministre, le débat provisoirement interrompu, 


M. Léger. Très bien! 
M. Boïisdon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. 11 me serait très désagréable de m'opposer à la 
motion de notre collègue M. Troisgros et je ne m'y opposerai 
pas; mais je mé permets cependant, pour l'averur, d'élever 
une fois de plus une protestation. 


E à été admis, dans cette Assembite, que les demandes d'avis 
formulées -par le Gouvernement passaient avant les proposi- 
tions. Par conséquent, s'agissant de six demandes d'avis du 
Gouvernement, dont les décrets auxquels elles se rapportent, 
ermettez-moi de le dire, auraient dû paraître au Journal officiel 
Il y à un an mais, par suite des carences gouvernementales 
et surtout parlementaires et des crises qui se sont succédé, 
ont subi neuf mois de retard, il me paraît logique de donner 
une priorité à ces demandes d'avis, quitte à retarder quelque 
peu l'étude de la proposition dont je suis cosignataire. 


J'accepte bien entendu son renvoi, qui ne me paraît pas pré- 
senter de difficulté: ele n'est pas urgente, alors que les 
décrets le sont. 


M. Jean Guiter. Nous pourrons reprendre la question tout 
à l'heure ! 


M. Boisdon. Je pense, en effet, que le débat sur le plan ne 
sera pas long. Je ne veux donc pas m'y opposer pour cette 


fois mais Le déclare tout net qu'à l'avenir, dans une circons- 
tance semblable, je maintiendrai mon opposition, 


M. le président. Je vais donc consulter l'Assemblée sur 
l'opportunité d'interrompre l'actuel débat pour examiner immé- 
diatement la question de L'élaboration du futur plan quadrien- 
hal, 


U n'y a pas d'opposition ?.… 


11 en est ainsi décidé. 


— $ — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. —- PLAN QUADRIEMNAL 
Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
roposition de MM. Dusseaulx, Ahmed Kotoko, Charlier, Dadet, 
‘illon, Fleury, Djim Momar Guèye, Jacobson, Lhuillier, Mar- 
quet, Roy, Sehock, Sylvestre, Touré, invitant le Gouvernement 
à, dans l'élaboration du futur plan quadriennal des territoires 
d'outre-mer, tenir le plus grand compte des directives recom- 
PE l'Assemblée de l'Union française, (N°: 269 el 218, 
année 1993.) 
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Je dois faire savoir à l'Assemblée que j'ai recu des arrêtés 
Donna : 


M. Mattéo Connet, directeur du cabinet, 


M. Raymond Panié, conseiller technique 


M. Roland Pré, gouverneur des colonies 


en qualité de commissaires du Gouvernement pour assister 
M. le ministre d'Etat chargé du plan de modernisation et d'équi- 
pere ht, 


Acle est donné de cette communication. 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Dusseaulx, rapporteur de la commission du plan, de 
l'équipement et des communicañuns, Mesdames, messieurs, 
votre commission du plan, de Féquipement et des communi- 
calions ia fait Phonceur de me coutier le rapport de la pro- 
eg que j'avais Imoi-méme déposée avec un certain nom- 
ne de collègnes appartenant à des groupes divers et membres 
de la conunission, Je suis amené, en conséquence, à vous 
donner moi-même, bien qu'auteur principal de la proposition, 
la teneur du rapport de la commission, 


Celle-ri, dans son ensemble, à accepté l'intégralité de l'exposé 
des molifs, et la proposition elle-méme qui vous est soumise, 


Je vais done, mon pas vous lire le rapport, très bref comme 
Vous avez pu le constater, mais, au contraire, vous donner 
quelques indications, sans vous infliger — rassurez-vous — Ja 
lecture de l'important exposé des molifs indiquant les raisons 
de la propositior, n° 269, Je vous prie done de vous reporter 
à celle proposition, et vous pourrez, en lisant le détail de 
l'exposé des motifs, voir les préoccupations détaillées de l'en- 
simble de votre commission, 


L'Assemblée de l'Union française, depuis sa création, s'est 
toujours beaucoup préoceupée du plan, et vous vous souvenez 
des nombreux débats qui se sont instaurés à ce sujet dans 
vellte enceinte, d'autant plus indiqués qu'il existe, vous vous 
vi souvenez — nous l'avons rappelé bien des fois — une loi 
fondamentale pour nos territoires d'ouire-mer, la loi du 
0 avril #46. Son objet essentiel est de mettre en œuvre 
les moyens nécessaires pour satisfaire les besoins des popu- 
lations autochtones et d'autre pan, en concordance avec les 
plans élablis par le commissariat général du plan, de concou- 
ir à la reconstitution et au développement de l'économie de 
l'Union francaise, 


Notre Assemblée, à maintes reprises, s'est penchée sur le 
ee ine et a présenté au Gouvernement et aux autres assem- 
lées des propositions et des observations, Votre commission 
estume quil n'est pas inopportun d'insister sur l'utilité du 
travail fait par nos commissions et par l'ensemble de nos col- 
lemes, car trop souvent l'Assemblée de l'Union française est 
taxée d'mefficrence alors que ses débats et ses propositions 
ont conduit chaque année à des résullats quantitatifs et qua- 
Ltatifs substantiels. 


En ne prenant pour exemple que les deux dernières années, 
il n'est pas douteux que nos débats ont permis d'accroître sen- 
stblement les crédits mis à a disposition des territoires 
d'outre-mer. 


Nos interventions furent d'autant plus judicieuses qu'à plu- 
sieurs reprises il à fallu adpter les plans aux possibilités 
financièn mais, héias! nons devons constater qu'une cer- 
tune discontinuité très préjudiciable s'est instaurée dans le 
tinancement. Nous le regretions et nous constatons que l'em- 
ploi des crédits n'a pas été aussi judicieux qu'il aurait été 
souhaitable, et que ies objectifs de la loi dun 30 avril 1946, que 
je rappelais il y a un instant, sont encore loin d'être atteints, 


Il n'est pas douteux qu'il faille remettre de l'ordre non seu- 
lement dans les progratnmmes annuels, mais si possible dans un 
programme quadriennal. Si nous insistons et si la commission 
au plan insiste, comme les auteurs de la proposition, sur les 
necessites de faire intervenir des programmes à longue éché- 
sance, ec est que les programmes annuels laissent planer, sur la 
Tealisation des travaux, de grandes incertitudes. H est toujours 
déplorable et onéreux de voir des travaux ne pas suivre un 
developpement normal. Votre commission insiste beaucoup sur 
ce point, Or, depuis juillet 1953, c'est-à-dire depuis plusieurs 
mois, nous devions être en présence d'un nouveau plan qua- 
driennal. Les gouvernements antérieurs avaient d’ailleurs 
assuré qu'il en serait ainsi et que nous aurions les éléments 
susceplbles de parfaire l'œuvre du plan décennal instauré en 


1947. Or, vous le savez, il n'en est rien! I à fallu, dans la loi 
de iinances 1953, faire en sorte que des crédits prévisionnels 
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fussent prévus et je crains bien, hélas, que cette année encore 
nous soyons devant un programme annuel s'inscrivant, certes 
dans un programme à pes longue échéance mais ne donnant 
pas la continuité souhaitable. 


En octobre 1952, votre Assemblée avait délibéré sur une pro- 
position déposée par M. Jacobson au nom de la commission du 
plan, proposition très importante qui avait permis de fixer les 
objectifs recherchés par l'Assemblée de l'Union francase: et 
ces avis , nous pouvons le constater avee la commission du 
plan, ont été très souvent écoutés; déjà, dans les propositions 
dont nous avons connaissance, nous savons que le travail de 
votre Assemblée retient toute l'attention de ceux chargés de 
l'établissement de ces documents, et nous pensons mème que 
les avis que vous avez formulés seront, finalement, retenus. 
D'ailleurs, rappelons-le, ces avis, sont le fruit d'observations 
quotidiennes de nombreux élus des territoires qui siègent dans 
notre Assemblée ; ils portent la marque des liens économiques, 
sociaux, financiers qui existent entre les différentes parties de 
l'Union française, liens qui sont Ja préoccupation permanente 
non seulement des re réa des populations d'outre-mer, 
mais aussi de ceux de nos collègues représentant la France 
métropolitaine. 

A ce sujet, je veux ajouter que certains d'entre nous ont été 
frappés d'un débat récent au Conseil de la République, sur les 
investissements et leur coordination; je veux indiquer que les 
liens entre la métropole et ses territoires d'outre-mer doivent 
toujours, à notre avis, prévaloir sur d'autres subordinations. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le rapporteur. 11 ne saurait être question de mettre cela en 
doute, mème si certains peuvent avoir cette pensée. Les terri- 
tuires sont inséparables de la métropole et la coordination de 
leur économie doit être notre premier souci. (Applaudissements 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


D'ailleurs, je ne fais ici que répéter ce que d’autres voix ont 
dit avant nous. Faut-il rappeler les paroles du regretté gouver- 
neur Félix Bboué dès la conférence de Brazzaville, faut-il rap- 
peler la charte des Nations Unies elle-même, et notre Constitu- 
lion qui nous donne des devoirs impérieux à cet égard ? 


Nous avons fsanchi bien peu d'étapes encore, et il ne peut 
être question d'abandonner cette œuvre. I est bien certain que 
nous sommes encore loin d'avoir atteint le but que les précur- 
seurs de notre Union française s'étaient fixé. Les conditions 
d'existence des populations, notamment de celles de l'intérieur, 
ne sont _ eñcore très sensiblement supérieures à ce qu'elles 
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étaient il y a quelques anaées; bien sùr il s’agit d'une œuvre 
de longue haleine, nous le savons, et nous devons là pour- 
suivre. 


L'économie des territvires elle-même n'est pas, non plus, 
développée au point de cesser de nous en occuper. L'Assem- 
blée rendra hommage, j'en suis sûr, à ceux qui ont jeté les 
bases, à ceux qui, aux prises avec tant de difficultés, ont mis 
en route le plan décennal après la Libération, et cela non sans 
une certaine umprovisation. Nous savons qu'il était indispen- 
sable d'agir sans attendre l'aboutissement d'études plus pous- 
sées. Nous savons que si. le plan pour la métrapole consiste 
à « moderniser » — selon son titre même — pour les terri- 
toires d'outre-mer, il consiste à « susciter », à « faire naître », 
et la rentabilité des crédits n'est pas toujours immédiate ; nous 
savons tout cela et nous compienons les difficultés rencoutrées. 


Furts de l'expérience de ces dernières années, les modifica- 
tions nécessaires doivent étre apportées afin d'utiliser plus 
judicieusement encore les moyens de toutes sortes — notam- 
ment les moyens financiers — mis à notre disposition. A ce 
sujet, votre commission à approuvé le point de vue exposé dans 
la proposition; nécessité d'un contrôle plus efficace de l'emploi 
des crédits, Il n’est pas douteux que si les autorités responsables 
avaient les moyens de suivre très étroitement l'utilisation des 
crédits — ce n'est pas toujours très commode — si notre 
Assemblée était encore are vigilante dans son contrôle, nous 
pourrions certainement éviter de graves erreurs comme celles 

ui se sont produites dans le passé et qui ont élé maintes 
fois dénoncées à celte tribune, A notre sens d'ailleurs le 
contrôle doit être sévère et permanent, et il doit être à la fois 
économique, social, technique et financier. IL doit s'exercer sur 
l'ensemble de l'œuvre à accomplir. Il est absolument indispen- 
sable, et nous souhaitons que le Gouvernement qui a déjà, je 
le sais, renforcé ses mesures de contrôle, aille encore plus 
loin dans cette voie. 


La proposition approuvée par votre commission repose sur 
un certain nombre de principes déjà dévelappés dans l'exposé 
des motifs ç{ sur lesqueis je veux revenir succintement, 
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premier principe : dans aucun cas, dans aucune réalisa- 
tion, dans aucune œuvre mise sur pied dans les territoires 
d'outre-mer, le social et l’économique ne doivent être séparés. 
Bien au contraire, ils doivent être indissolubles dans l'effort 
comme dans les résultats et il ne saurait être question de fixer 
de limites à lun ou à l’autre; chacun d'entre vous sait bien 
d'ailleurs qu'ils sent étroitement imbriqués, et que si certains 
ercdits sont qualifiés sociaux et d'autres économiques, cela 
tent surtout à un souci de classification, En réalité l'écono- 
mique et le social sont liés. Les populations d'outre-mer doivent 
Je savoir et les projets en tenir 1e plus grand compte. 


second principe: la répartition des crédits alloués doit aler 
jusqu'aux populations de l'intérieur, au cœur même des vil- 
faces jusqu'à la vie même des individus qui composent les 
trente millions d’autochtones des territoires d'outre-mer; il 
serait vain de se limiter à quelques réalisation spectaculaires. 
Les crédits du plan deivent apporter leurs bienfaits à tous, dans 
tous les territoires. 


Troisième principe : avant toute affectation de crédits publies, 
d'abord pour des études qui coûtent souvent cher, puis pour 
l'exécution, Ja constitution de puissantes entreprises, il faut 
avant de passer aux réalisations, connaître bien tous les élé- 
ments du problème. En effet, si des projets prenaient corps 
dins la presse, ou dans des étndes quelque peu aventurées, 
avant d'avoir en main tous les éléments, les populations locales 
seraicnt affectées si, par hasard, ces premières études, ces 
premiers projets, un peu aventurés, étaient finalement aban- 
donnés. C'est ee qui s'est produit dans un certain nombre de 
Ca. 


Une vague agitation a pu faire croire qu'on allait passer à 
cerlaines réalisations; finalement elles n'ont pas eu de smite 
parce qu'au fur et à mesure qu'on les entreprenait, l'on s'est 
apercu qu'elles étaient impossibles, peu à peu les travaux ont 
été arrêtés, les entreprises se sont repliées et les populations 
sont restées devant le néant, ne comprenant pas; elles ont 
eu le sentiment qu'elles étaient abandonnées. 


Il faut donc que tout projet soit précédé d'une étude complète 
et sérieuse. N'oublions pas d’ailleurs que dans tous ces éléments 
de calcul, il faudra tenir compte de l'incidence de toutes ces 
r'alisations sur les territoires eux-mêmes. Il y a une indication 
que nous ne devons jamais perdre de vue, c’est qu'à l'heur: 
presente les réalisations du plan d'équipement des territoires 
outre-mer font déjà supporter aux budgets des territoires une 
charge de Fordre de 26 p. 100. Les territoires seront donc affec- 
ie des suites des projets réalisés avec le concours des fonds 
publics, Yoilà un élément dont il faut tenir compte lorsque l'on 
étudie ces projets. 


Entin, dernier élément important, qui ne joue d'ailleurs qu'in- 
cidemment: les projets envisagés sont quelquefois limités, non 
pas seulement par un manque de crédits, mais aussi, hélas! 
Jar le manque de techniciens. Nous manquons d'agronomes, 
de g'ologues, de contremaîtres, de cadres, il faut le savoir pour 
n'envisager de projets qu'autant qu'ils seront susceptibles de 
réalisaton, Nous manquons également de matériel adapté. H 
Y a li, notamment pour les producteurs métropolitains, matière 
à reflexion, À eux de faire un effort pour adapter le matériel 
aux besoins d'outre-mer. 


Enfin, nous sommes limités financièrement. Je me retourne 
vers M. le président Jacobson qui, au nom de la commission 
du plan, a déposé une proposition inserite à notre ordre du 
Jour tendant à demander à l'Assemblée de se fixer un quantum 
ce crédit, Hélas, là aussi, ous sommes limités! 


Sachons donc rester à l’intérieur des choses raisonnables si 
nous ne voulons pas courir aux pires mécomples, 


Voilà pour les principes. 


L'exposé des motifs, à partir des principes, examine les diffé- 
me ÿ aspects que l'appheation de ces principes revêt outre- 
er. 


Sans entrer dans le détail de cette proposition, je voudrais 
essayer d'en résumer l'essentiel, 


Votre commission a approuvé le point de vue des auteurs 
Ge la proposition, dont l'objectif essentiel était en tout premier 
lieu l'homme et le milieu dans lequel il vit, Cela a été bien 
souvent dit dans cette enceinte et notre ancien collègue, 
M. René Moreux avait fait, sur une proposition de notre collègue 
M. Cianfarani, un pour moutrer que l'homme était 
ee à là mise en valeur de nos territoires, que c'était sur 

qu'il y se pencher et, en tout premier lieu, sur son 





J 


Un débat récent, auquel ont participé nos amis MM. Cazelles 
et Schock — suivis par l’Assemblée — a montré que l'amého- 
ration de l'alimentation indigène était essentielle. Souvenons 
nous, en effet, qu'il s'agit non seulement de mieux nourrir les 
indigènes, mais d'en nourrir un plus grand nombre. De 1437 à 
1949, fort heureusement d’ailleurs, la population des territoires 
d'outre-mer a augmenté de plus de 15 p. 100, C'est un fait. fl 
nous faut y songer. C'est pourquoi l'extension des cultures 
vivrières est absolument indispensable. 


Parmi ces cultures, souhaitons que celle du riz, particuliè- 
rement intéressante pour de très nombreuses populat.ons, puisse 
être développée et étendue à de très nombreux territoires, 


Vous trouverez, dans l'exposé des motifs de la proposition, les 
détails de ce que peut être l’aide du plan pour l'amélioration 
des cultures vivrières, 


Je ne veux pas v revenir, mais nous insistons fermement 
et nous espérous bien que les crédits du plan iront à ces objec- 
uifs. 


Nous pensons, d'ailleurs, que ces crédits ne devant pas ètre 
aventurés, il sera toujours préférable de les affecter à des 
zones considérées comme étant les plus adaptées et donnant 
les résultats les plus rapides afin que cette amélioration de la 
culture vivrière soit prompte, 


A ce sujet, d'ailleurs, une mention particulière doit être 
faite à l'élevage et À ia pêche qui apporteront l'alimentation 
carnée absolument indispensable à de très nombreuses popu- 
+ qui en manquent et qui sont, de ce fait, sous-alimen- 
ées. 


Nous estimons aussi que l'édification de petites installations 
de transformation, permettra de valoriser les produits culti- 
vés sur place, de les rendre consommables. 


Rappelons, par ailleurs, et vous le lirez dans la proposition, 
ue la recherche est très importante pour l'améluration de 
l'alimentation. À la commission de l'agriculture, notamment 
à son président, la commission du plan demande d'insister 
pour qu'un fonds commun de la recherche scicnlüifique outre- 
ner soit créé et qu'on fasse faire à celle-ci de trés rapides 
rogrès, comme l’Assemblée de l'Union francaise en à exprimé 
e vou ji y a peu de temps. Nous devrions veiller à ce que 
cela devienne très rapidement réalité. La commission du plan, 
en tout cas, le souhaite vivement. 


A côté de l'alimentation en vivres, l'alimentation en eau 
est indispensable, Là encore, les crédits peuvent êxe utilisés 
judicieusement si lon s'oriente vers de petites réalisations, 
N'oublions pas qu'on peut faire un puits très simple pour un 
ou deux millions de francs €. F. A., que pour des forages 
importants, destinés à des agglomérations plus denses l'on 
demande quelquefois 15 à 20 millions de francs C. F. A., alors 
qu'il faut compter pæ milliards pour de très grandes instal- 
lations. Sachons done répartir les erédits limités que nous 
avons entre de multiples installations afin que l'eau, shsolu- 
ment indispensable à la vie même, de beaucoup de villages, 
puisse sortir de terre. 


A côté de l'alimentation, l'amélioration de l'habitat doit 
aussi nous préoccuper. Lorsqu'on regarde les choses d'un peu 
près, l’on s'aperçoit, hélas, que l'habitat outre-mer est resté 

énéralement sans solution ou presque sans solution. Des pro- 
fets ont été ébauchés, Le résullat, vous le savez, c'est d'avoir 
concu des installations souvent somptuaires pour les villes, pour 
des Européens, pour des fonctionnaires, et d'avoir laissé, l'habi- 
tat indigène trop loin de ces réalisations somptuaires, 


Le souci primordial des auteurs de la proposition et espé- 
rons-le de ceux qui auront à utiliser les Erédits du plan doit 
être d'améliorer le logement d'un très grand nombre d'imdi- 
ènes, de faire au plus vite des maisons simples, respectant 
es normes traditionnelles, n'employant qu'un miniruum da 
matériaux importés, utilisant la main-d'œuvre locale, 


D faut dégager des principes qui permettraient de faire 
bénéficier de nombreux territoires d'expériences qui ont pu être 
réalisées à moindres frais. N'attendons pas de nous pencher 
vers certains territoires voisins qui ne ressorlissent pas à 
l’Union française, et qui ont su régler, au moins en grande 
partie, ce problème de l'habitat indigène; s2chons trouver nos 
solutions, cela est possible, cela doit être fait rapidement. 


Bien entendu, ce programme d'habitat nécessite qu'on pousse 
la formation professionneile dans le bâtiment. C'est un pro- 
blème général pour tous nos territoires. La formation profcs- 
siapnell e est absolument indispensable à toute réalisation, 
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A côté de l'alimentaton, de l'habitat, viennent s'inscrire la 
santé el l'enseignement, mais là, l'exposé des motifs ne fait 
que reprendre ce qui a déjà été retenu par votre Assemblée, 
au cours d'un récent débat, dû à l'initiative de notre collègue 
M. Borrev, dû également à l'initiative de Mlle Le Ber et de 
Mine Malroux. La commission du plan ne fait qu'insister pour 
qu'on lienne compie le plus tôt possible de ses recommanda- 
Vous, Notamment, en matitre d'enseignement, que les crédits 
aillent de préférence vers l'enseignement du prenner degré, vers 
l'enseignement technique, vers la formation professionnelle, 
afin de donner à nos territoires les moyens humains qui leur 
Wanquent, 


Enfin, l1 commission estime que les crédits du plan doivent 
être distribués sux populations de Ja brousse; que des réalisa- 
Lons doivent être mises en place jusque dans les parties les 
plus reculées des territoires, 


HN ne s'asit pas de Bâtir des ensembles surajoutés au pays, 
il faut, au contraire, conduire les crédits jusqu'à leur heu 
final d'utilisation par des organisations se basant sur les struc- 
lures tradilionnelles, par des associations à forme mutuelle, à 
buts mulliples, de façon que ces crédits puisseut être contrôlés 
et aillent veritablement aux populations et aux réalisations 
qui sont très près de leur vie quotidienne. 


_H est nécessaire que les indigènes soient associés le plus 
diroitement possible à tous ces travaux et à l'écoulement des 
produits, 


Nous pensons, par exemple, que la préoccupation essentielle 
ue doil pas porter sur #1 cullure mécanisée largement répan- 
due mais ne tenant aucun cormple des conditions sociales. 


Au ntraire, là culture semi-mécanisée, qui se Jimite à l'es- 
senliel du travail et laisse aux indigènes leur appors et leur 
beipalion aux travaux est, à notre avis, la bonne solution. 


D'ailleurs, notre action financière ne doit être qu'un amor- 


gage. Nous ne devons pas indéfiniment réaliser, mais mettre 
en route, promouvoir; ensuite il appartiendra aux structures 
raditionnelles des territoires de prendre la relève. 


I faut done les y préparer et construire les éléments qui 


le u permettront, Cela est extrèmement important, Bien 
entendu il ne s'agit que d'un principe aux spolicotions mul- 
tipl et soupie mais c'est un principe essentiel, et nous 
d'mandons que l'on ne s'en écarte point daus l'élaboration 
des projets 


A côte des problèmes posés par l’homme et son milieu, la 


prosperilé economique des terrHoires est une question essen- 
tiel Pendant longtemps encore la production agricole sera 
Je teur essentiel non seulement de l'alimentation des popu- 
Jatio nais ercore de la vie économiqué des territoires, de 
leurs échanges entre eux, comme de leurs exportations, fort 
souhaitables, à l'extérieur de la zone franc. 


Ce projel se heurte, nous le savons, à des difficultés qu à 


ne faut gas juger d'après les expériences passées, certaines 
d'er will s'etant trouvt devant des cogditions économi- 
{| modifices, les variations du mar®hé mondial ayant 
pu rendre précaires les efforts du début, 


loutefais certains déboires auraient pu être évités; il n'au- 
rail pas fallu, par exemple, transporter sur nos territoires des 
expériences venues d'autres pays sans s'apercevoir qu'elles 


at r l'agriculture il faut faire œuvre originale 
et éviter les échecs précédents qui ont coûté très cher au 
Tréso La commission du plan espère que ces erreurs 
porteront leur fruit et que, par la suite, on en tiendra compte. 


I ne faudra d'ailleurs pas craindre de se déjuger; voilà le 
{ À mot tranché, Ce n'est pas parce qu'on à commencé une 
réalisation coûteuse qu'on ne doit re reconnaitre qu'on s’est 
trompé. HN faut savoir s'arrêter, se déjuger si le résultat social 
‘ vommique n'accompagne pas les réalisations techniques. 

Les membres du comité directeur du F. I. D. E. S. ont, évi- 
ment r ce point, un rôle important, délicat, diflicile, mais 


ils doivent dire non lorsque, etffectivement, les résultats 
mnomiques n'ont pas suivi. Cela ne signifie pas 
qu'on ne puisse pas recommenrer ailleurs, mais il faut savoir 
s arrèter el ne pas poursuivre des expériences trop onéreuses, 


De toute facon, les résultats des grandes expériences seront 
Liuts. Soyons persuades que l'important volume de pro- 





han. 
duction nécessaire ne peut être obtenu qu’en association avee 
les indigènes. # 
Les crédits Au plan doivent done servir à l'amélioration deg 
méthodes culturaies indigènes pour l’augmentation du rende. 
ment moyen obleu par le paysan noir. Dans ce but, ces cré, 
dits _— se consacrer à la vulgarisation technique indis. 
pensapie, 


Nous n'entrerons pas dans le détail de chacune des produce. 
tions, domaine de la commission de l'agriculture, Nous ferons 
seulement un sort meer à une proposition, déjà discute 
dans notre Assemblée, à laquelle la commission du plan 
attache une grande importance, celle de la conservation et 
de la restauration des sols. 


A cette question si importante les crédits du plan devraient 
pouvoir apporter des réponses. Notre collègue M. Sérot, à ce 
sujet, a proposé des solutions, il est souhaitable que le Gou. 
vernemeut les retienne et les metle en œuvre. 


Parallèlement — là aussi c’est une incidence, mais très im- 
néqge — sachons qu'il ne suffit pas de produire mais qu'il 
aut, encore une fois, écouler les produits et que rien ne sera 
fait valablement en matière d'organisation pour les territoires 
d'outre-mer sur le plan économique si le problème des débou- 
chés m'est pas résolu; il faut s'y attacher en même temps 
qu'au développement de nos productions; actueliement, d'ail 
leurs, certains d’entre vous le savent et sont intervenus, cer- 
taines productions sont en pénl parce que les débouchés n'ont 
pas été aménagés, 


Il faut qu'au fur et à mesure du développement de nos 
productions d'outre-mer nous pensions à arménager Jes débou- 
chés en permettant l'écoulement. C’est un impératif que le 
Gouvernement, j'en suis sûr, retiendra. 


A côté de l’agriculture, les territoires d'outre-mer doivent 
faire porter leur effort sur l'industrialisation. L'éveil minier 
actuel, résultat d'une prospection systématique et fort heu- 
reuse, notamment du bureau minier de la France d'outre-mer 
auquel nous rendons hommage, a permis déjà de m<ttre en 
valeur certaines ressources minières, Des discussions ont lieu 
parfois à ce propos. Pour la commission du plan, un seul cri- 
lérium est à retenir: dès qu'une exploitation pourra atteindre 
une marche normale, ne nécessitera qu’une quote-part d'in- 
veslissements publics compatible avec l’ensemble des besoins, 
vermettra l'amélioration de l'économie des territoires on 
l'obtention de devises pour la zone franc, dès que toutes ces 
a seront bien réunies, on doit passer à la mise en 
valeur. 


Nous savons que, dans certains cas, les recherches futures 
peuvent peut-être apporter des modifications, des ressources 
nouvelles. Mais, à notre avis, une fois tout bien calculé — et 
bien entendu il faut le faire soigneusement — cela doit deve- 
nir une réalité sans plus attendre. 


Lorsque nous disons d'ailleurs que tout doit être bien cal- 
culé, i s’agit bien de tous les facteurs, y compris celui de 
l'évaluation, celui des débouchés ainsi que de la répercussion 
sur le budget local. Il ne faudrait pas que les territoires 
pälissent de réalisations faites à partir de ces recherches, alors 
qu'au contraire ils en peuvent bénéficier. La commission est 
ersuadée d’ailleurs que si les réalisations sont bien menées, 
es budgets des territoires trouveront là des ressources qui 
leur manquent actuellement. 


Dans cet éveil minier qui laisse espérer de grands dévelop- 
pements économiques, il serait souhaitable que les capitaux 
ublies soient relayés par les capitaux privés. Jusqu'alors, 
hélas! il faut bien constater que les investissments privés 
ont été limités; il faut qu'une législation appropriée — et 
nous nous tournons vers le Gouvernement pour cela — leur 
permelte de s'investir, d'épauler les crédits publics afin d'aug- 
menter les possibilités de mise en valeur. Nous savons que 
les crédits puldies, les fonds publics doivent précéder, com- 
mencer les travaux, mais dès que la rentabilité devient plus 
certaine, alors, le relais doit être pris, ce que nous souhaitons 
vivement. 


Cette recherche minière, ce développement minier sera 
d'ailleurs la base d’une industrialisation très souhaitable. 
A ce sujet, il serait bon, sans doute, que notre Assemblée dis- 
cutät des propositions déposées sur son bureau et, notamment, 


par M. Alduy sur l'industrialisation -des territoires- d'outre-mer s 
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mu : 
cette étude s'avère fort utile et nous permettrait de fixer nos 
souhaits, 


De toute facon, l'un des points de vue de la commission du 
plan sera toujours une totak comædination entre les produc- 
tions de la métropole et celles des territoires d'outre-mer. Là 
encore, l'harmonie économique de l’ensemble de l'Union fran- 
çais est nécessaire et tous les crédits du plan doivent s'inves- 
tir compte tenu de cet impératif. 


Se posera, d’ailleurs, un problème que nous abordons 
aujourd'hui un peu avant la lettre, celui des grands ensembles. 
11 à fait couler beaucoup d'encre, fait TE discourir et 
donné lieu à des interprétations très diverses. Votre commis- 
sion du plan peut, dès aujourd'hui, dire ce qu'elle en pense 
et, ainsi, peut-être, préjuger des voies dans lesquelles on 
pourra s'orienter demain. 


Elle n’est pas opposée à la formule des grands ensembles, 
bien entendu, mais elle souhaite une coordination. Lorsqu'on 
s'occupe de la mise en valeur économique, coordonnant les 
efforts, on doit faire aussi du social et on doit envisager égale- 
ment l'infrastructure, Bien entendu, cela n’est pas en question; 
mais nous ne voulons pas que, sous prétexte de formules de 
grands ensembles on de secteurs géographiques coordonnés, 
on se penche exclusivement sur ceriains points, Nous souhai- 
tons l'examen de ces questions dans l’ensemble de l'Union 
française, et qu'avant de se prononcer pour telle ou telle for- 
mule de grand ensemble, tous les problèmes aient été exami- 
nés, toutes les études voulues soigneusement faites. 


Cela est valable pour les petites réalisations, pourquoi en 
serait-il autrement pour les grandes ? Tout à l'heure, nous 
disions qu'aucune réalisation ne pouvait être faite si ele n'était 
pas müûrement réfléchie et bien étudiée, Pour les grands 
ensembles, c’est la même chose. Ne nous cachons pas les réa- 
lités derrière une formule; souhaitons la coordination, mais 
ne la réalisons pas @ priori: faisons d'abord les études indis- 
pensables. Alors, oui, ensuite coordonnons, et votre comimis- 
sion du plan en est bien d'accord. 


Nous en aurons terminé lorsque nous rappellerons qu'à ces 
deux impératifs de l'homme dans son milieu et de l'équipe- 
ment des territoires, il faut joindre l'effort d'équipement 
général et d'infra-structure, Vous le verrez dans la proposition, 
ia commission du plan est entièrement d'accord. 


Là encore, soyons raisonnables, faisons des routes à la 
mesure de nos moyens, améliorons ce qui existe, gt surtout 
les voies d'évacuation des ressources de nos territoires, armé- 
nageons les voies navigables sans entrer dans des projets qui 
L'ont aucune mesure avec nos ressources; améliorons les ports 
sans vouloir créer des infrastruelures énormes qui ne sont pas 
encore à la mesure de l’économie des territoires; portons un 
effort tout particulier sur l'infrastructure aérienne. Là, il 
a un effort à faire. Il est amorcé, il faut le poursuivre. Ne 
marchandons pas les crédits; la cargo-aviation est, pour nos 
territoires, un impératif de demain. Sachons lui donner les 
inoyens nécessaires. Enfin, développons les ressources 
d'énergie de nos territoires, notamment l'énergie hydraulique. 
Cela doit faire un tout, et nous sommes persuadés que l'effort 
sera. poursuivi. 


Voilà done résumée trop brièvement une proposition qui 
envisage des développements plus nombreux et que vous avez 
sous les yeux. La commission du plan m'avait simplement 
chargé d'insister sur quelques points — ce que jai tenu à 
faire, Je ne veux pas vous infliger maintenant la lecture de 
la proposition que vous avez en mains, étant donné que la 
commission du plan l'a accepté à l'unanimité sans modifica- 
tion. der mod que l'Assemblée voudra bien de mème la faire 
sienne. (Applaudissements.) 


M. le président. La discussion générale est ouverte. 


La parole est à M. le ministre. 


M. Corniglion-Molinier, ministre d'Etat chargé du plan de 
modernisation et d'équipement. Monsieur le président, mes- 
dames, messieurs, j'ai tenu à m'associer au débat que votre 
assemblée instaure sur la proposition de mon ami M. Dus- 
seaulx, au sujet du futur plan quadriennal des territoires 
d'outre-mer. Je vous le dis, M. Dusseaulx est un de mes amis. 
Ce n'est toutefois pas l'amitié qui m'a fait juger remarquable 
le document qu'il a élaboré avec ses collègues. J'ai lu atten- 
tivement ce document, et c'est avec le même intérêt que je 
viens d'entendre ses remarques. De même, j'ai lu avec un 





très vif plaisir ie rapport de mon vieux frère d'armes, le 
colonel Jacobson. 


Je félicite les auteurs de ces importants travaux, Ts ont, 
certes, critiqué certaines des mesures prises par le coBimis- 
sariat au plan dans les dernières années, Is l'ont fait sans 
acrimonie wi partialité et je les eu reivercie, 


Vous le verrez d'ailleurs, le nouveau plan quidriennal tien- 
dra très largement compte de leurs suggestions. L 

Ces critiques étaient nécessaires, Et, mème dans Je cas où 
elles auraient pu sembler excessives, il était bon que:les 
fussent exprimées, L'esprit de libre critique est le plus grand 
moteur de toute démocratie, Cette vérité-là ne doit jamais 
étre méconnue par ceux qui out Ja charge d'admnistrer où 
de gouverner des peuples démocrates, 


Je me félicite que votre assemblée intervienne avant que 
le Gouvernement ait arrélé les décisions qu'il lui incombe de 
prendre. L'efficacité de votre travail sera par là-même accrue 
et sera d'une importance beaucoup plus grande pour le com- 
inissariat au plan, 


Nous sommes tous d'accord pour dés'rer avant tout que Île 
prochain plan applique la loi du 30 avril 1446 et se donne 
comme premier ohjectif de satisfaire aux besoins des popu- 
lations autochtones et de favoriser leur progres social en 
même temps que le développement économique de l'Union 
francaise. 


Nous sommes tous d'accord pour refuser d'opposer, en 
aucune facon, l'économique et le social, C'est, pensons-nous, 
en n'ometlant jamais de les associer l'un à l'autre que nous 
évilerons la plupart des erreurs commises dans Ja période 
précédente, et que souligne très gentiment le trava l de votre 
commission, 


Nous sommes tous d'accord pour que la condition des popu- 
lations de l'intérieur soit considérée avec la même soilicitude 
que celle des populations du litloral, 


Nous e:timons également indispensable d'amener à un niveau 
convenable l'alimentation des popu'ations actuellement sous- 
alimentées et de développer la prophylaxie, laquelle prévient 
les maux que les services hospitaliers tentent seulement de 
guérir. ‘ 


Pas pius que l’économique ne peut être considéré indénen- 
damment du social, pas plus ne peuvent être envisagés séparé 
ment les développements de la production agricole, de la pru- 
duction industrielle et de la production minitre, 


Nous sommes d'accord pour assurer une exacte coordination 
des actions à entreprendre et faire en sorte qu'eiles s'inserivent 
toutes en harmonie dans le vaste ensemble métropole-outre-mer 
que l’Union française constitue. 


Mais cet ensemble, si vaste soit-il, ne peut pas ne pas être 
en rapport avec le marché mondial, dont il serait inadmissible 
qu'il ne pût pas affronter la concurrence puisqu'il re saurait 
se dispenser d'y avoir recours. C'est pourquoi, mesdames et 
messieurs, je considère comme une tâche essentielle du Gon- 
vernement, pour les années à venir, l'examen minutieux du 
problème des prix, tant des prix des matérie;s nécessaires À 
vos productions que des Es de vente de vos produits. Il ne 
faut point, d'ailleurs, se dissimuler que cet examen peut con- 
duire à la revision de certaine politique suivie aussi bien dans 
le domaine fiscal que dans celui des financements. Le proiût que 
mes services ont tiré de leurs contacts avec les membres de 
votre assemblée, augmente encore mon désir de les multi- 
plier et de les resserrer, Certes, la Constitution dispose que les 
administrateurs ne sont responsables que devant le Gouverne- 
ment, et celui-ci devant l’Assemblée nationale, Mais il y a des 
lois non écriles que Sophocle invoquait il y a plus de vingt- 
cinq siècles. Elles inscrivent dans les consciences humaines des 
responsabilités qu'administrateurs et gouvernements ne sau- 
raient éluder, quoique les textes ne les formu:ent pas. 


Nul, assurément, ne peut se targuer de connaître m'eux que 
vous-mêmes les besoins des peuples que vous reprtsentez ici et 
dont les intérêts vous tiennent à cœur plus qu'à quiconque. Nul 
ne peut méconnaître l'autorité que vous etuiéte le choix de vos 
concitoyens. Vous représentez la source humaine d'où découle 
l'Union française. À cette source chacun doit remonter cons- 
tamment quand il médite sur l'avenir de cette Union. Je pense 
que cet avenir sera grand. L'Union française est un vaste et 
magnifique édifice, dont la France peut justement s'enorgueillir. 
Beaucoup de vies humaines y ont trouvé un appui précieux, 
beaucoup de progrès, dont tous les peuples se sont réjouis, ont 
été réalisés par lui, en lui et grâce à lui, 
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Chacun, j'en suis sûr, en prendra de plus en plus conscience, 
à iuesure que Vos travaux et vos énergies substitueront des 
formes neuves et modernes aux formes vétustes de cet 
ensemble humain, 


L'impérialisme colonial est mort. Mais la nécessité de consti- 
luer et de maintenir de vastes ensembles économiques et cultu- 
rels, dans un monde qui a de plus en plus soif de grandeur et 
be-oin de fraternité, s'avère au contraire de plus en plus impé- 
rieuse, Malheur à ceux qui le méconnaitraient! Par son exis- 
tence mème, votre assemblée montre la force des courants 
uuilaires Wwrésishbles qui poussent l'humanité vers des chemins 
HouUveuux, 


Un avialeur, messieurs, à l'habitude d'observer les signes du 


Ciel, L en et Uh, j en Suis convaincu, et un signe de bon 
augure, que la presence de M. Albert Sarraut à votre têle, 
(Applaudisseiments à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats assocu Son esprit d'artiste et de poète a pressenti 
Ji à franeaise bien avant qu'elle fût appelée à l'existence. 
La pacité de sympathie que lui donne son grand cœur a 
devine les anities frateruelles au service desquelles il à con- 
6 ie lurge part de sa vie. Français d'Asie, Français d’Afri- 
qu fut L'un des pretniers à voir en vous ce que vous êtes: 
de cotmpalrioles, Plus votre sens de la fraternité se dévelop- 
pera, plus volre Assemblée grandira; 1nais, j'en suis sûr, elle 
he p à jarmais 1 uvenir de l'homme qui l'a conçue avant 
u: le 

L'aviation m'a montré aussi, et elle continue à me montrer 
£i le ca é preale, presque illusoire, des distances 
‘ | it lifférents pays et, au eoutraire, la valeur des 
] qui les réunissent, Fat ainsi pris l'habitude de me sentir 
1 e l'Union francais rume mes ancètres m'ont 
à] il ir membre de la France indivisible, 

Cette Union traverse à présent une crise morale qu'il serait 
\ r plätré En méme temps que les peuples de 
J'I Li rail les progrès techniques, les 
1 | et d vse grà ixquels leurs popu- 
] t pu e el le reudeiment de leur sol se rmulti- 

t, hoius ! ilé aussi le virus de ce nationa- 

ete su qui, urs des cinquante dernières 

f nent dét vers le mal et vers la mort 

] les réälisées par la we pour le bien et le dévelop- 
] i Vie 

J que les hommes comprennent de plus en plus les 
i! { | Ces passions auxquelles ils se sont 
! les peu] Union f ise seraient bien 
1 pires de prendre à la civilisation occidentale les poisons 
{! L 1} (p tqui menacent son exislence même, et que 
1 l florceut d'éliminer. (Très bien! très bien!) 
{ | rent être modernes et progressistes en allant 
«d tie se tromperaient étrangemert puisqu'ils ne 
f t qu'exprimer des idéologies périmées, des passions 
ri lon! inenvcent à rougir ceux qui les ont éprouvées 
a \ plus de vehemenre, Le vrai c'est que vous éles unis 


les uns aux autres et le serez, j'espère, de plus en plus; unis, 
on ilexment à ja France méiropolitaine qui vous a rassem- 
diles, mais vais les nns aux autres en une communauté qûi 
paraitra de plus en plus nécessaire parce qu'elle s'avérera de 
plus en plus bienfaisante, 


La France s'enorgueillit d'avoir proclamé la première l’éga- 


lit: tous les hommes, la liberté et la dignité de toutes les 
personnes humaines, Ce message a retenti dans chacun des 
peuples que vous représentez, il développe, par sa vertu même, 
une puissance de fraternité dont votre Asst mblée est à la fois 
le svimbole et l'instrament, Son importance, j'en suis persuadé, 
ion ù sans cesse, dans la mesure même où elle exprimera 
cette fraternité que la nature des choses et la nalure des cœurs 
appellent d'un développement très vaste, 


Ma foi, ce développement émane de mon expérience. J'ai 
atterri dans la plupart de vos terriloires; j'y ai vu des hom- 
ent, ou qui sont, les frères de ceux que je vois 

devant imoi aujourd'hui, Je me souviens des amitiés éhauchées 
11 s, des regards échangés dans des atlterrissages aux 
jours de paix, aux jours de détente, aux jours de combat, aux 
l'épreuve, J'ai vu l'Union francaisé continuer de vivre 

i que la France se trouvait ligotée, hbäillonnte et ce qgne 
j'ai reçu d'elle en réro fort, il me paraît nécessaire et juste de 
le lui rendre en dévouement pendant Je reste de ma vie. 
l à gauche, au centre et sur les bancs des 


M. léyarra remplace M. Albert Sarraut au [fauteuil de la 





PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 
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REPRISE DE LA DISCUSSION SUR LA REORGAMSATION 
DES ETUDES DE LA LICENCE EN DROIT 


Adoption d'une proposition. 


M. le président. Messieurs, nous reprenons maintenant la dis 
cussion de la proposition de Mlle Le Ber et M. Boisdon, invi- 
tant le Gouvernement à tenir compte, dans le prochain décret 
réorganisant les études de la licence en droit, des réalités cul- 
turelles et juridiques de la communauté de 83 miilious de 
citoyens qui forme la République française. 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mes chers collègues, après l'excellent rapport de 
notre collegne, M. Raphaël-Leygues, et après les observations 
pertinentes de mon ami M. Julien, j'aurais bien mauvaise grâce 
en insistant et en n'abrégeant pas très sensiblement mes expli- 
cations. 


Cette proposition porte mon nom; mais puisqu'on à fait des 
compliments à la proposition, je ne puis les accepter pour moi. 
Je n'ai mis, en effet, que mon nom sur celte proposition: 
l'initiative en revient à Mle Le Ber et à notre ami M. Joussehn, 
que nous regrettons toujours, car vous savez quel modèle il 
était de conscience et de travail. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


Cela dit, c'est très volontiers que j'ai substitué mon nom à 
celui de M. Jousselin, tout simplement parce que j'estimais 
que l'essentiel était de saisir les autorités compétentes, et 
notamment les doyens des facultés de droit, avant que Ja 
réforme en cours ne fût arrêtée dans ses détails; j'ai donc signé 
la proposition sans aucune modification afin que la discussion 
pût avoir lieu en temps utile, 


Je ne voudrais faire qu'une éeule observation, et mettre 
l'accent sur la distinction, au point de vue des études juridi- 
ques, entre ces deux entités positives et juridiques qui s’ap- 
pelient, l’une, la République française, et l'autre, l'Union fran- 
çaise, Je regretle que M. le ministre, qui était là tout à l'heure, 
soit parti, car ce sont généralement les ministres qui, dans 
leurs discours, commettent de telles confusions. 


En matière de droit, les étudiants de nos facultés doivent 
connaître évidemment le droit public de l'Union française mais 
is peuvent le connaître 8i l'on donne — comme cela est pro- 
pe — les développements nécessaires au droit constitutionnel. 
Nous arriverons donc là à un résultat; mais il y a autre chose: 
nous voudrions qu'en droit privé on enseignât dans les facultés 
non seulement le droit du code civil, mais en même temps et, 
par comparaison, les droits des pays d'outre-mer. 


Nous sommes une République de 83 millions d'hommes. Jadis 
il n'y avait, sur le territoire de la République, qu'une force de 
droit civil, de droit privé, c'était le droit du code civil. Actuel- 
lement il existe un droit coranique ; les coutumes de l'Afrique 
noire et le droit malgache. Il n'est pas permis à un étudiant 
d'ignorer complètement ces droits. Pourquoi ? Vous savez avec 
quelle rapidité actuellement les communications s’accélèrent, 
combien se produisent de fusions de populations ; les mariages 
mixtes augmentent chaque année et chaque année nous voyons 
certains de nos collègues on concitoyens de droit local aban- 
donner leur statut familial tout en conservant leur statut local. 


On arriverait, en effet, X cette conclusion que des juristes 
français ignoreraient le droit privé de la moitié des populations 
de la a ? Ce n’est pas possible et il faut, à ce point 
de vue, modifier profondément l'enseignement de notre droit 
privé. Mème dans le cadre de la licence en droit on le pour- 
rgit car rien n'empêcherait le professeur de droit civil, après 
avoir exposé les règles du code civil, d'indiquer que dans tel 
et tel pays, dans telle et telle partie de la République fran- 
Çaise, d'autres droits sont pratiqués, et d’en donner des notions 
somryaires. Bien entendu cela sera beaucoup facilité si la 
licence est maintenant enseignée pendant quatre années. 


HN faut absolument arriver à cette réforme parce que faire 
des docteur au rabais pour leur permettre d'occuper des situa- 
tions, ie paraît un système détestable. La licence permet le 
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choix d'une profession, mais le doctorat c'est l'étude appro- 
fondie d'une partie déterminée du droit et, en réalité, l'essentiel 
du doctorat devrait être une thèse qui soit un véritable monu- 
ment juridique. Si vous obligez les jeunes gens, avant de choi- 
ir une profession, à passer nécessairement leur doctorat, ils 
feront — comme je l'ai vu faire bien souvent — leur thèse en 
trois ou quatre mois, et ce n’est vraiment pas de l’enseignement 
très supérieur que de. les obliger à procéder de cette façon. 


Par conséquent, il faut appuyer de toutes nos forces la 
réforme tendant à porter à quatre ans les études de licence. 
Ji faut, dans ces études, faire au droit privé de nos con<i- 
tovens d'outre-mer, et j'insiste sur le mot « concitoyens », 
une part suffisante mais obligatoire. 


J'insiste sur les mots « des pays d'outre-mer » inclus dans 
la République française; je ne parle pas des pays inclus dans 
JUnion française ear c'est un autre problème, Ce qu'il faut 
introduire absolument dans notre enseignement, c'est notre 
drot constitutionnel de l'Union française, c'est-à-dire le 
titre VIE de la Constitution et les traités diplomaliques qui 
pourront, à un moment donné, modifier le tre VII de cette 
constitution. Mais là doit é’arrèter l'obligation car, pour prendre 
un exemple, nul Français n'est obligé d'aller servir en terri- 
toire annamite, ce qui ne veut pas dire que le droit annamite 
ne soit pas très intéressant — j'ai personnellement chez moi 
un ou deux ouvrages de droit annamite et il m'est arrivé assez 
fréquemment de m’y reporter et, en tout cas, de les lire avec 
intérèt — Il ne peut } avoir Jà que matière à optien pour 
ceux qui, par suite des‘virconstances de leur vie, pourront être 
amenés à servir, travailler ou commercer en Indochine. 


Il faut bien distinguer entre l'introduction obligatoire en ce 
qui concerne le droit civil et les droits privés de la République 
francaise et, au contraire, l'introduction facultative des droits 
privés des Etats associés. 


Nous serons, je crois, d'accord sur une pensée essentielle : 
uisque nous 6omimes maintenant une république de 83 mil- 
| d'hommes, dans laquelle coexistent des droits divers, il 
faut élargir les horizons de nos jeunes gens, pour leur ouvrir 
l'esprit, d'abord, et le cœur, ensuite — ce qui est pe impor- 
tant — et pour leur donner une juste mesure de la grandeur 
de la communauté politique à laquelle ïils appartiennent. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mes chers collègues, 
je voudrais répondre en quelques mots aux discours très per- 
tinents, très doenmentés et — je le dis sans vaine flatterie — 
très remarquables de M. le professeur Julien et de M. Le prési- 
dent Boisdon. 


Pendant les quelques moments de liberté qui nous ont été 
laissés, M. Charles-André Julien et moi-même avons tenté 
de rapprocher nos opinions — qui n'étaient pas très divergentes 
d'ailleurs — et nous avons abouti à un texte de synthèse qui 
va vous être distribué sous forme d’'amendement, 


Je veux répondre à trois où quatre petits points que 
M. Charles-André Julien a abordés. M. Charles-André Julien 
semble tout d’abord dire: « Tout va très lentement ». Nous 
h'arrivons donc pas trop tard, et j'en suis ravi. Notre Assemblée 
souvent a l'impression d'arriver comme les carabiniers. Pas 


celle fois-ci! Ce que nous allons dire, ce que nous disons, a une, 


extrème importance pour ce qui se fera, et je m'en réjouis. 


Ensuite, M. le professeur Julien a parlé des petites facultés, 
Certes, les facultés de province sont des facultés moins nom- 
breuses que celles de Paris, par le nombre de leurs profes- 
seurs et par le nombre de leurs é:èves, mais cé ne sont point 
de petiles facultés, car l'Union francaise est faite de qualité et 
non pas de quantités. 


M. Charles-André-Julien. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Charles-André Julien. Mon cher collègue, je préciserai qe 

r petites facuités j'ai voulu dire celles qui ont actuellement 
e ge petit nombre d'élèves. Je n’y ai mis aucun sens péjo- 
ratif. Je dirai même que des gens particulièrement compétents 
pensent que l'institution de travaux pratiques, qui est une inno- 
vation de la nouvelle licence, permettra justement aux facultés 
de province de donner à un nombre plus restreint d'élèves des 





connaissances juridiques beaucoup e précises que ne les don- 
neront de grandes facultés et qu'il est possible que ee soient 
our cette raison, les petites facultés qui bénéficient le plus de 
h réforme, 


M. le rapporteur. Je remercie M. Julien des indications qu'il 
vient de donner. Je le connais assez pour savoir que nous étions 
absolument d'accord et ses préc. Mons sont particulierement 
utiles et intéressantes. 


Eañfin, M. :e professeur Julien défend le ministère de l'édnea- 
tion nationale, C'est son rôle. I attaque aussi d'auties minis- 
tères, mais nous ne nous lancerons pas dans culte querelle de 
grandes maisons. Ce dont nous nous préoccupons, lui comine 
moi, c'est de l'avenir et l'avenir, c'est donner aux pouvoirs 
publics des suggestions précises. C'est ce que nous avons essayé 
de faire. Le professeur Julien m'a assuré qu'il restafl trés atla- 
ché aux quatre parties de notre proposition primitive que M. le 
président vous à lues: 


« 1° En deuxième année, un cours semestriel obligatoire de 
droit d'outre-mer commun aux trois sections », C'est, en quel- 
que sorte des notions de géographie du droit à l'intérieur de 
l'Union française ; 


« 2° Dans la section de droit privé, un cours semestrel obli- 
gatoire de droit privé d'outre-mer ». C'est trés impoitant. I 
s'agit là des conflits de statuts, du rô'e de l'Assemblée algé- 
rienne et de son pouvoir, du régime fait aux Français ouire- 
mer, toutes questions très mal connues et très importantes pour 
tous les licenciés en droit; 


« 3° Dans la section de droit public, un cours semestriel obli- 
gatoire de droit public d'outre-mer, problèmes internationaux, 
constitutionnels, administratifs et financiers ». Cela, res chers 
collègues, c'est la théorie de l'Union française que les étudiants 
doivent tous connaitre ; 


« 4° Dans ‘a section d'économie politique, un cours semestriel 
obligatoire d'économie des pays sous développés ». Je n'insisie- 
rai pas sur ce point, c'est très important également, et M. Char- 
les-André Julien le reconnait pleinement, 


Il a voulu — et il 4 eu parfaitement raison — que la réforme 
de la licence actuellement soumise aux facultés fût appliquée 
dans l’année 1954-1935. Mes cheis collègues, en poésie cuuume 
en polilique, il faut toujours dater ce que l'on fait. 


M. Borrey. En poésie ? 
M. le rapporteur. En poésie, certainement! 
M. Borrey. À cause des écoles! 


M. le repporteur. Ne nous égarons pas. Mon image poétique 
risque de faire dévier de débat, 


M. Boisdon. Pensez aux décrets qu'il faut fuire approuver et 
ne faisons pas trop de littérature ! 


M. le rapporteur. Oui, ne faisons pas de littérature! Disons, 
simplement, que la réforme de la licence en droit est urgente. 
M. Charles-André Julien a absolument raison de vouloir que 
les modalités de cetle réforme que nous demandons entrent 
en application en 1954-1995, 


Nous sommes absolument d'accord, M. Julien et moi, pour 
que le conseil supérieur se saisisse également de l'enseigne- 
ment de la licence d'étude des populations d'outre-mer qui 
N'a jamais été décernée, et du certificat des droits et coutumes 
d'outre-mer qui semble être un échec jusqu'à ce jour. Il faut 
à ce sujet trouver une meilleure formuie pratique d'initiation 
des étudiants à la constitution juridique interne des sociétés 
indigènes et à leur statut civil. 


Monsieur le président Boisdon, je crois que dans le nouveau 
texte que nous avons élaboré, le professeur Julien et moi- 
même, la République française et l'Union française ne sont 
pas du tout confondues et que ces notions qui vous sont 
chères et que vous avez si bien exprimées dans votre livre, 
pe sont pas sous-estimfes; nous y avons fait allusion. 


Enfin, je m'excuse de répondre très modestement à M. le 
président Boisdon que le ductorat en droit n'est pas attribué 
au rabais, car si les thèses sont faites en trois mois et sont 
insuffisantes, il appartient aux jurys de recaler les candidats, 


M. Borrey. On ne recale jamais un candidat au doctorat, 
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M. Boisdon. Flarce qu'on sait trop les dépenses que cela 
entraine, et qu'on ne veut pas arrêter les jeunes gens dans 
leur carriere, 


M. Borrey. On en arrive maintenant à présenter des thèses 
davivlographites. C'est exactement comme pour le doctorat en 
lidecine…. 


M. le président. Monsieur Borrey, laissez parler M. le rap- 
porteur. 


M. te rapporteur. La commission — et c'est par là que je 
terminerai — demande que le pureau de cette Assembiée 
envoie un certain nomtre de journaux officiels de nos débals 
d'aujourd'hui à M. le ministre de l'éducation nationale, pour 
que les dovens des facultés de province en connaissent et 
sachent notre position sur rette question très importante pour 
leurs élèves, pour eux et pour l'Union française. (Applaudis- 
soments j 


M. le président. La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. Mes chers collègues, je m'excuse de parler au 
cours d'un débat qui traite des questions culturelles, mais il 
est temps de dire quelques vérités premieres. L'heure est eru- 
ciale pour l'Union française et pour l'Assemblée de l'Union 
francaise, Je € 
débuts que vous avez eus, puisque nous venons en définitive 
de clore celle discussion par les mots de M. Raphaël-Leygues : 
« pour l'Union française », 


C'est un mort à crédit qui se permet aujourd'hui de vous 
crier son angoisse, Ceci est un peu comme mon testament. 
Ne men veuillez pas, mes chers collègues, si je suis direct. 
Ceux qui me pratiquent depuis six ans savent bien que je 
suis comme Burrhus et que je sais mal farder la vérite… 


M. le rapporteur, C'est à votre honneur! 


M, Borrey. Il v à une conumnnauté de cent dix millions 
d'indivulus, C'est à vous, à vous seuls, j'en suis econvaireu, 
qu'il va dorénavant appartenir de trouver l'oxygène néces- 
suire à la vie de cette communauté, C'est à travers le culturel, 
le saniluire, le social, que nous devons nous retrouver tous 
ensemble, citoyens de l'Énion francaise, 

Aujourd'hui, la proposition de Mlle Le Ber met l'accent sur 
la culture, J'aurais voulu pouvoir continuer à aider à l'évolu- 
tion du social et du sanitaire, Is'autres le feront mieux que 
moi, j'en suis sûr, particulièrement mon cher patron, le méde- 
in général Sicé, 


Où en sormes-nous ? Devant une Constitution dont les prin- 
cipes étaient excellents, mais dont les conséquences ont échappé 
au réel, nous tentons depuis des années de créer ici, à Ver- 
un chimat d'Union francaise, Sommes-nous entendus ? 


pales, 

Notre cher président, qui représente, tant en action qu'en sym- 
haie, l'Union francaise, à essaré et essaye par tous les moyens 
de nous obtenir audience là-haut, à Paris, dans ce palais Bour- 


bon, matson Sans fenêtres, qui ne sait entendre l'appel du large 
et qui n'a pas encore pris le temps de comprendre le vrai sens 
de l'Uniwun francaise. La France ue pourra glus rien faire dans 


le morue de grand, de muissant et de généreux sans cette Union 
rul Où en sommes-nous ? Nous ratiocinons depuis des 
lois sur des formules et des données que chaque événement 
dépasse et tue. Nous ne pouvons faire comprendre le réel, nous 
ous heurtons à ces cratntles, à des attitudes rétrécies et sclé- 
roues, H fallait penser fédéral où confédéral, H fallait que cette 


A--embee eût des pouvoirs fédéraux ou confédéraux. Nous 
avons lwancoup travaillé, nous avons donné des avis sincères 
et remarquables. 1 y à six ans, nous avions pris la bonne route ; 
souvenez-vous du discours de notre dovon d'âge, notre hon 
gre-ilent actuel, souvenez-vous aussi des phrases admirables 
du président de l'Union française. Où en sommes-nous ? 


le Viet-Nom vient de nous rappeler à de dures réalités. Le 
congrés national vietnamien, dont les membres ont été choisis 
ar l'empereur Bao Dai, a déclaré, à l'unanimité, que le Viet- 
Kim e pouvait faire partie de l'Union française dans sa forme 
ac! Que serait-ce si les membres du congrès national 
L'aviuicut pas été sélectionnés ? 

Mes chers collègues, il est temps de nous réveiller, il est 
temps de dire à ceux qui nous gonvernent et qui ont tant d'en- 
mois, de charues, de soucis, qu'il faut adopter la voie draite, 
le ao, la seule vote possible. I est temps aussi que nos collè- 
guos des Etats asocuifs sortent de leur silence et de leur 
pnutisme et mème, s'ils le peuvent et le jugent nécessaire, nous 


m'excuse de prendre ce sujet à la suite des 


tions de droit 





disent les vérités premières, nous disent nos défauts, ins<truj. 
sent ici, dans notre Assemblée, notre procès. 


H est temps de quitter l'attitude de l'atiente, sans quoi c'en 
sera fait de l'Union française, de celle Union française que 
nous avons imaginée avec tant de foi et d'amour il y à six 
ans. 


Pardonnez-raoi ces paroles un peu véhémentes, un peu révo- 
tionnaires — Iuais pourquoi n'avons-nous pas fait ki révolu- 
tion sous le signe de l'Union française ? Pardonnez-moi d être 
intervenu sur un sujet aussi brülant, dans un simple débat sur 
la réorganisation de la licence en droit. Mais Ientôt, je ne 
rente plus faire entendre ma voix du haut de cette tribune; 
ieutôt, je rentrerai dans le rang. Et je voulais déciarer devant 
votre Assemblée que je contimue à croire à l’Union française, 
mais que pour parvenir à en faire une réalité, il vous faudra 
être tous des militants, crier votre foi et exprimer franchement, 
voire durement, vos idées et vos espoirs. 


Li-bas, à Paris, ceux qui sont les uniques responsables dn 
fait de l'application de Ja Constitution de 1%46, de l'avenir de 
notre chère patrie, de notre chère Union française, e’enfoncent 
de plus en pos dans des routines. Ls ne comprennent pas que 
l'Union française doit étre un réalité wivante. 


Allons-nons laisser cette Union française avoir un magnifique 
enterrement ? 


Vous me connaissez assez pour savoir que j; ne suis pas un 
essimiste, que j'aime la lutte et que j'ai l'habitude de me 
altre avec la mort, Ce qu'il faut que vous obteniez, mes chers 
collègues, au plus vite, ce sont les pouvoirs d'une assemblée 
fédérale. Ce ee? faut aussi, c'est que vous ne hissiez, par un 
1ytluue Imandarinal, s'endormir cette Asserublée. 


Je sais bien qu'il faut ménager l'Assemblée nationale, asser. 
blée souveraine; mais c'est à nous de la réveiller, de Jui 
dire nos angoisses et de lui crier enfin que, puisqu'elle est, au 
premier chef, la respousable, il Mi appartient de sauver cette 
chose merveilleuse qu'est l'Union française, 


Il s'agit de modifier an plus vite la Constitution; il s’agit de 
pes édéral on confédéral, ne serait-ce que dans le sens de 
santé, du social et de la culture. 


Alors, mes chers collègues, votez à l'unanimité la proposition 
de Mile Le Ber et du président Boisdon! (Vifs applaudissements 
à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est cluse. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposilion, 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
lu proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assembiée de l'Union francaise invite le Gouvernement À 
iutroduire dans les études en vue du diplôme de la licence en 
droit, les matières nécessaires pour répondre aux besoins de 
culture juridique de l'Union française, et suggère À cet effet 
de compléter les prograwmes d'enseignement Eéofique par les 
‘outre-mer suivantes : 


« 1° En deuxième année, un cours semestriel obligatoire de 
doit d'outre-mer commun aux trois sections ; 


« 2° Dans la section de droit privé, un cours semestriel obli- 
gatoire de droit privé d'outre-mer (les sources de droit fran- 
çais local, la nationalité, le régime des terres et du sous-sol, 
les statuts personnels et de droit commun, l’organisation judi- 
Ciaire) ; 

« 3° Dans la section de droit public, un cours semestriel obti- 


gatoire de droit publie d'outre-mer, problèmes internationaux, 
constitutionnels, administratifs et financiers; 


« 4° Dans la section économie politique, un cours semestriel 
obligatoire d'économie des pays sous-développés; 


« 5° À incorporer dans la licence en droit, comme matière à 
ion, dès que possible, le certificat de droit et coutumes 
d'outre-mer créé par le décret du 3 novembre 1950, » 


Je suis saisi d'un amendement senté par MM, Julien et 
DEEE tendant à se substituer au texte de la propu- 
siion. 
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I! est ainsi coneu: 
« Remplacer le dispositif par le dispositif suivant: 


« L'Assemblée de l'Union française, soucieuse que soient 
titroduites dans les études en vue de la licence en droit les 
matières nécessaires aux besoins de la culture juridique de 
J Union française, invite le Gouvernement : 


« 1° A faire en sorte que la réforme de la licence, actuelle- 
ment soumise aux facultés, soit appliquée dès l'année 1954- 
1259; 

« 2° Qu'il soit bien précisé que les leçons supplémentaires 
accordées en droit constitutionnel doivent être consacrées à 
létude des institutions constitutionnelles de la République 
française et de l'Union française; 


« 3° Qu'il soit créé en deuxième année un cours semestriel 
obligatoire de droit d'outre-mer; 


« 4° Qu'il soit créé dans la section de droit privé un cours 
obligatoire de droit privé d’outre-mer comprenant notamment 
Jes sources du droit français local, la nationalité, le régime 
ces terres et du sous-sol, les statuts personnel et de droit 
connnun, l'organisation judiciaire ; 


« 5° Qu'il soit créé dans la section de droit public un cours 
semestriel obligatoire de droit publie d'outre-mer (problèmes 
iternationaux, constitutionnels, administratifs et financiers) ; 


« 6° Qu'il soit créé dans la section économie politique un 
cours semestriel obligatoire d'économie des pays sous-déve- 
lcppés; 

« 7° Qu'un régime d'option de plus en plus étendu permette 
aux étudiants de s'initier aux droits locaux; 


« S$° Que les faeultés et instituts d'outre-mer donnent une 
pace de plus en plus vaste à l'étude du droit coutumier; 


« 9° Que soient soumis à l'examen du conseil supérieur la 
leence d'étude des populations d'outre-mer qui n'a jamais été 
décernée et le certificat de droit et coutumes d'outre-mer, 
dont l'échec est total, ve trouver une formule pratique d'ini- 
liution des étudiants à la constitution juridique interne des 
sociétés indigènes d'outre-mer et à leur statut civil. » 


la parole est à M. Raphaël-Leygues pour soutenir son amen-- 


dement, 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, je prends 
Ja parole pour dire que je n'ai rien à ajouter; nous nous 
souumes mis d'accord, M. Charles-André julien et moi, et je 
crois que nous vous présentons un texte de synthèse, Son 
énoncé est sans doute long, mais il passe en revue toutes les 
questions nécessaires. Le présent débat aboutit ainsi à une 
formule d'accord qui satisfait M. Julien, moi-même, et sans 
doute la commission. 


M. le président. La commission a-t-elle des observations à 
présenter ? 


M. Griauie, président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président Quelqu'un dermande-t-il la parole ? 
M. Pialoux. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


H. : président. La parole est à M. Pisloux pour expliquer 
Son vote, 


M. Pialoux. Je prends la parole pour expliquer mon vote sur 
l'ensemble, car je n'ai pas la prétention de critiquer le projet 
d'inendement qui nous est soumis et qui, en réalité, est une 
houvelle proposition. 


Mes collègues m'exeuseront si je me dépouille provisoire- 
ment d'un demi-siècle et si je présente le point de vue de 
l'étudiant, A la lecture de l'une ou de l'autre des propositions, 
Si javais vingt ans, je serais inquiet, surtout devant l’amen- 
dement. 11 précise, en effet, que les réformes demandées doi- 
vent s'appliquer dès 1954-1955. Or, j'ai oui dire dans les cou- 
loirs, par des gens bien informés, que l'augmentation de la 
durée des études de licence n'était pas chose faite et que peut- 
être en 1954-1955, la licence durerait encore trois ans. 


M. La Gravière. Voilà les étudiants rassurés! (Sourires.) 


. M. Pialoux. Pas du tout, mon cher collègue, mais plus inquiets 
que jamais. Pourquoi ? Parce que quatre des paragraphes qui 





suivent pour la mise en application, créent des cours obliga- 
toires, et, permetlez-moi de parler maintenant avec l'âge que 
je porte; j'ai constaté, depuis cinquante ans, que la durée des 
études a une tendance à diminuer parce que les vacances aug- 
mentent de plus en plus, maïs que les programmes se chargent 
d'autant plus que l'on erée des cours et que chaque professeur, 
au moment de l'établissement des programmes entend bien 
qu'on n'oublie gas sa matière. 


M. Jean Guiter. C'est très exact. 


M. Pialoux. Cette tendance, que tout le monde connait et que 
je viens d'exposer en quelques mots, existe, certes, mais nous 
allons demander aux autorités compétentes de créer des cours 
nouveaux pour chaque amnée et des cours obligatoires; 11 
faudrait, pour que notre proposition soit moins effrayante pour 
les étudiants, que nous indiquions de quelle manière, dans le 
mode actuel d'enseignement, nous ferons place à nos nouveaux 
programmes. 

Incontestablement, ceux qui ont fait des études de droit 
penseront qu'il n'y a qu'à sacrifier le droit romain. (Suurires.) 
Je ne dirai pas de mal du droit romain, mais je duis recon- 
naître, paree que j'ai cinquante ans de pratique, que son 
étude développe le sens juridique, et que, certainement, d'avoir 
fait du droit romain permet de développer les principes que 
l'on tionve dans une législation, 


Voilà pourquoi j'estime que si on réduit encore — on l'a 
déjà fait en partie — l'emplacement de ce droit, ce sera pent- 
être au détriment du sens juridique à groprement parler. D'un 
autre côté, je constate que, de moins en moins, nos législa- 
tions sont simples; jadis, elles comportaient des principes juri- 
diques et l'on était un bon juriste quand, connaissant ces prin- 
cipes on avait le sens du raisonnement pour en développer 
les conséquences. Maintenant, il est dangereux de se fier aux 
principes d’une loi, car il y a des exceptions à ces principes et 
des exceptions à l'exception, de sorte qne la mémoire, de plus 
en plus, joue un rôle considérable. Dés lors, si nous voulons 
que le programme s'applique, surtout dans le eadre de trois 
années d'études, il faut suggérer de sacrifier quelque peu Île 
droit romain pour faire place à ce droit nouvean dont je suis 
partisan, le droit de l'Union française. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiïteau. Mesdames, messieurs, notre groupe a observé 
une attitude constante en matière de programmes d'éduca- 
tion. Il s’est loujours élevé coutre toute introduction, dans 
les programmes, de matières permettant à l'Etat impérialiste 
de <usciter des vocations coloniales, Ces méthodes reposent 
sur des falsifivations systématiques auxquelles nous refusons 
de nous associer. 


Telle fut rotre attitude lorsqu'il s’est agi de créer un prix 
de l'Union française pour le concours général, Avec le texte 
qu'on nous précente notre attitude ne variera pas. Il semble 
que j'on voudrait maiplenant faire de tous les étudiants en 
droit des administrateurs des colonies en puissaiwe., Les inter. 
ventions des divers orateurs et, en particulier, celle de M. Bois- 
don, ont montré que c'était bien là une des préoccupations 
essentielles des auteurs de la proposition 


Mile Le Ber. C'est une erreur, 


M. Boiteau. Nous ne nions nullement Ja valeur humaine 
de l’enseignement que peut apporter à chacun l'étude des 
civilisations diflèrentes. Mais le eadre général des études ea 
France permet, si on le veut, de se livrer à l'étude de ces 
sujets. Au contraire, l'obligation que l'on veut imposer à 
chaque étudiant en droit par Ja présente proposition nous 
araît, sous couleur d'un faux hurmanisme, rejoindre singu- 
ièrement les préoccupations de l’imptrialisine, 


Dans l'exposé des motifs de la proposition initia'e, on nous 
dit: « Nous avons le devoir de permettre aux élidiants de 
Dakar et de Tananarive de connaître leur propre droit ». 
Rappelez-vous comme nous nous étions vivement élevés 
contre les programmes, précisément, de l'institut de Dakar 
qui nous apparaissaient comme un, monument d'assimilition 
puisqu'ils étaient purement et simplement calqués sur les 
programmes des universités françaises, 


Mlle Lo Ber. Nous sommes d'accord, monsieur Boiteau f 


M. Boiteau. Que les étudiants des pays coloniaux aient la 


sibilité d'étudier leur propre civilisation, c'est une chose 
indispensable. Mais c'est dans leur propre pays qu'il faut 
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qu'ils aient cette possibilité, Rappelons à ce sujet qu'à l’école 
de droit de Tananarive, par exemple, les étudiants malgaches 
h'ont pas la possibilité d'apprendre le droit malgache, 


Nous n'avons jamais fait obstacle À ce que l'enseignement 
du droit des peuples d'outre-mer soit distribué dans les facul- 
tés françaises, mais nous ne saurions admettre que cet ensei- 
gucment soit rendu obligatoire pour les étudiants français. 


C'est pourquoi le groupe communiste votera contre la pro- 


M. Boisdon. Je me permellrai de demander la paro'e puis- 
q l'on n'a His en Cause, 


M, le président. La parole est à M. Poisdon,. 


M. Boisdon. J'assure M. Boiteau que je n'ai pas du tout le 
désir de faire de tous les étudiants en droit me administra- 
teurs coloniaux: mais je veux que s'ils vont, pour une rai- 
#on où pour une autre, faire de l'agriculture, be du com- 
nerce, dans un pavs d'outre-mer, ils connaissent les mœurs 
el les lois des habitants, Voilà mon simpie désir, de même 
que je désire d'ailleurs que nos concitoyens d'outre-mer qui 
Vrnnent en France aient des lumitres de droit francais. C’est 
bien simple ! Evidemment, il est facile de faire de l'hyper- 
nationalisme, C'est ce que fait le parti communiste, mais, 
vraiment, je crois qu'à la longue ce ne sera pas du tout payé. 
(Applaudissements à gauche ct au centre.) 


M. Charles-André Julien. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Charles-André Julien. 


M. Charles-André Julien. Je voudrais répondre en quelques 
mois à l'intervention de notre collegue, M, Pialoux, qui nous 
à rappelé le temps, encure tout frais, où il était étudiant. H 
garde, qu'il le veaille où non, un peu la nostalgie du temps 


où l'on faisait Ja lirence en trois aus — bien qu'il ne se soit 
pis prononcé contre les quatre ans — et où l'étude des Pan- 
decltes développait Ja culture et la gymnastique juridiques. 
Or, nous respectons tous les Pandectes et nous avons tous 
pour Justinien la pius grande vénération, mais, quoi qu'il en 
soit, Justinien ne connaissait pas les problèmes d'outre-mer, 
ou, du moins, il les appliquaït dans un esprit que l’Assem- 


ble de Union française ne voudrait pas ratifier. (Sourires.) 
Nuls pensons qu'à son époque, époque d'esclavage, ne se 
posaient pas, notamment, les problèmes du droit du travail 
M. Pialioux. M2 permetlez-vous de vous interrompre ? 
M. Charlcs-André Julien. Volontiers ! 


M. le président. La parole est à M. Pialoux avec l'autorisa- 
dion de l'orateur. . 


M. Pialoux, Je crois que je me suis mal fait comprendre. 


Loia de m'opposer à votre proposition, je m'en suis déclaré 
' ui, Seulement, j'ai l'esprit réaliste et je demande sou- 
ve lorsqu'une motion est proposée, que les moyens finan- 
‘ pour y fa face soieat prévus, En l'espèce, celle du 
V! innime, j'estime que, si la lirence en droit reste à trois 
un l faut nécessairement alléger je programme actuel 
pour faire piace à une nouvelle matière, Vous voyez que je 
eus ] l l' ire hostile à voire proposition, 


M. Chorles-André Julien. Si vous le permelt-z, je vais re- 


prendre 1e fl de mon propos, et en venir à ce que vous venez 
de dire, Nous n'avons posé ici que je problèine du droit 
romain, mais il ne nous était pas donné d'aborder jes modi- 
tications  d'ensemb qui sont prévues dans la nouvelle 
licence, 

Par exemple, le droit romain va s'insérer — autant que je 
gache — dans une étule de l'évolution du droit de l'anti- 
aquité jusqu'au moyen-âge, qui, à mon avis, serait beaucoup 
pius heslorique que l'étude que lon a faite jusqu'ki. On 
dutrolduwa des matières nouvelles, et il est évident que, quoi 
que l'on veuille, les trois semestres consacrés au droit romain, 
dont une année entiére en première année, et un semestre 
en deuxième annte pour les obligations, ne répondent plus 
à u époque où de nouvelles nécessités juridiques se font 
sc! 


Reste le problème des trois années. Je dois dire d’abord 
que les conseils, qui comprennent les représentants des facui- 


ts de droit, ont voté la nouvelle proposition. II n'y à eu qu'un 
trés petit nombre d'abstentions et l'on prévoit. que, sur l'en- 





semble des facultés de droit, deux ou trois, au maximum 
s'opposeront à la modification. Le secrétaire du syndicat des 
professeurs de droit m'a donné des précisions assez rassurantes 
de ce côté. Sans l'opposition de M. Coste-Floret.… 


M. La Gravière, Professeur de droit lui-même. 


M. Chartes-André Julien. ..qui, au nom des familes, en à 
empêché la signature, le décret serait déjà signé. Que le 
ministre veuille maintenant se couvrir de l'avis des facultés, 
c'est normal, mais la famille n'empêchera pas l'extension des 
études; ele n'a pas empêché la propédeutique, elle n'emypè- 
chera pas davantage, je le crois, la licence en quatre ans, 

Mais, mon cher collègue, vous n'étiez pas dans cette assem. 
blée — ou peut-être y étiez-vous déjà — quand nous avons 
æbordé ce problème. Nous avions, à €<e moment-là, présenté 
aussi des revendications dans le cadre des trois années. Si 
nous ne les avons pas reprises, celle fois-ci, c'est que nous 
sonunes en présence d’un projet de réforme entièrement él:- 
boré, et portant sur quatre ans. C’est sur ce projet que nous 
nous prononçons. 


Quant aux substitutions, je ne crois pas que ce soit à nous 
à les faire. Ellee supposeut l'appréciation de valeurs respec- 
tives pour lesquelles nous n'avons pas les éléments voulus. 
I] faut que ce soit une assemblée technique, comme le con- 
seil supérieur, où sont représentés les divers membres de 
l’enseignement, qui en discute et finisse par faire cette com- 
pilation. Je crois que nous devons nous bornes à faire aujour- 
d'hui des propositions dans le cadre d'un projet précis. 

Quant au point de vue de M. Boiteau, je dirai mé nous 
sommes en régime colonial et que, tant qu'un tel régime 
existe, il faut s’y adapter. 11 nous est difficile, je erois, de 
soutenir qu'il n’est pas aussi intéressant, pour des étudiants 
français, de connaître les institutions ou l’organisation des 
pays d'outre-mer que ie droit romain. 


Je pense, avec M. Boiteau, que les programmes des insti- 
tuts de droit d'outre-mer ne répondent pas à ce que nous 
désirons et qui!s doivent, de plus en plus, s'orienter vers 
l'étude des institutions locales. Mais il n'empêche que des 
hommes que par leur culture juridique, seront demain, peut- 
être, appelés, dans la politique ou dans les affaires, à se pro- 
noncer sur des questions intéressant l’ensemble de l'Union 
francais, doivent nécessairement connaître ce que sont la Répu- 
Wlique française et l'Union française. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Si personne ne demande la parole, je vais 
mettre l'amendemeht aux voix. 


M. Berthaud. Je demande le vote par division car j'ai l'in- 
teution d'intervenir sur le paragraphe 9°. 


M. le président, Aux termes de l’article 34 du règlement, le 
vole par division est de droit. Il est ordonné. 


Quelqu'un demande-t-il la parole sur la partie de l'amende- 
ment qui n'est pas visée par M. Berthaud ?.. 


J'en donne lecture : 
« Remplacer le dispositif par le dispositif suivant :- 


« L'Assemblée de l'Union française, soucieuse que soient 
introduites dans les études en vue de la licence en droit les 
matières nécessaires aux besoins de la culture juridique de 
l'Union française, invite le Gouvernement: 


« 1° A faire en sorte que, la réforme de la licence actuelle- 
ment soumise aux facultés soit appliquée dès l'année 1954- 


1955 ; 


« 2° Qu'il soit bien précisé que les leçons supplémentaires 
accordées en droit eonstitutionnel doivent être consacrées à 
l'étude des institutions constitutionnelles de la République 
française et de l'Union française; 


« 9° Qu'il soit créé en deuxième année un cours semestriel 
obligatoire de droit d'outre-mer; 


« 4° Qu'il soit créé dans la section de droit privé un cours 
obligatoire de droit privé d'outre-mer comprenant notamment 
les sources du droit Lai local, la nationalité, le régime des 
terres et du sous-sol, les statuts personnel et de droit commun, 
l'organisation judiciaire ; 


« 5° Qu'il soit créé dans la section de droit public un cours 
semestriel obligatoire de droit public d'outre-mer (problèmes 
internationaux, constitutionnels, administratifs et financiers) : 
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« 6° Qu'il soit créé dans la section économie politique un 
cours semestriel obligatoire d'économie des pays sous-déve- 
loppés; 

« 7° Qu'un régime d'option de plus en plus étendu permette 
aux étudiants de s'initier aux droits locaux ; 


« 8° Que les facultés et instituts d'outre-mer aient une place 
de plus en plus vaste à l'étude du droit coutumier. » 


Je mets aux voix cette première partie de l'amendement, 


(La première partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de la fin de l'amendement, 
c'est-à-dire du paragraphe 9°: 


« 9° Que soient soumis à l'examen du conseil supérieur la 
licence d'étude des populations d'outre-mer qui n'a jamais été 
décernée et le certificat de droits et coutumes d'outre-mer, dont 
l'échec est total, pour trouver une formule pratique d'initiation 
des étudiants à L* constitution juridique interne des sociétés 
indigènes d'outre-mer et à leur statut civil. » 


La parole est à M. Berthaud contre cette seconde partie de 
l'amendement. 


M. Berthaud. Messieurs, ce n'est pas contre l'esprit de cet 
amendement que je m'élève, c'est presque uniquement une 
observation de forine que je voudrais présenter, Je trouve à 
cet amendement un accent un peu polémique, qui témoigne 
évidemment de l'ardeur juvénile que nous nous plaisons à 
retrouver toujours dans les discours et les exposés de M. Julien, 
mais qui me semble peut-être hors de propos lorsqu'il s'agit 
d'une proposition à soumettre au Gouvernement, 


Vous me permettrez aussi d'estimer que cet article n'est 
peut-être pas très clair. On demande que soit soumis à l'examen 
du conseil supérieur la licence d’études mais il y a déjà long- 
tuups qu'elle y est soumise puisqu'elle existe, bien qu'elle ne 
suit jatmais décernée. 


Ce qu'ont voulu les auteurs de l'amendement, je crois, c'est 
que l'on demande au conseil supérieur une modification du 
régime de ces deux diplômes de telle sorte qu'ils ouvrent aux 
étudiants, selon une formule pratique, la possibilité de s'initier 
aux civilisations et à l'histoire des sociétés indigènes outre- 
mer. Aussi, si vous me le permettez, je vous proposerai, en 
m'exeusant de n’en avoir pas déposé le texte plus tôt, une nou- 
yelle rédaction du paragraphe 9° de la proposition : 


« que soient à nouveau soumis à l'examen du Conseil supé- 
rieur, la licence d'étude des populations d'outre-mer et le cer- 
tificat de droit et coutumes d'outre-mer pour qu'il en réorga- 
nise le régime, selon une formule pratique, impliquant Finitia- 
tion des étudiants à la constitution juridique interne des sociétés 
indigènes d'outre-mer et à leur stalut civil. » 


Il s'agit, je le répète, d'une simple question de forme. et je 
crvis que nous pourrions être tous d'accord. IL me semb:e d'ail- 
deurs avoir l'approbation de M. Julien. 


M. le président. Je suis saisi d'un sous-amendement présenté 
me M. Berthand tendant à remplacer le paragraphe 9° de 
‘amendement de MM. Julien et KRaphaël-Leygues par le texte 
suivant: 


« Que soient à nouveau soumis à l'examen du Conseil 
fupérieur, la licence d'étude des populations d'outre-mer et le 
certificat de droit et coutumes d'outre-mer pour qu'il en réor- 
ganise le régime, selon une formule pratique, impliquant l'ini- 
tation des étudiants À la ‘constitution juridique interne des 
sociétés indigènes d'outre-mer et à leur statut civil. » 


La commission a-t-elle des observations à présenter ? 


: = le président de la commission. La commission est d'’ac- 
oru, 


M. le président. Personne ne demandant la parole contre le 
fous-amendement, je le mets aux voix. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


#. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'amende- 
Ment ainsi modifié, qui se substitue au texte présenté par la 
commission. 


{L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 








M. le président. Je dois faire connaître À l'Assemblée que Ta 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la propo- 
sition : 


« Proposition invitant le Gouvernement À réorganiser les 
études de la licence en droit en tenant comple des réalités cuk 
turelles et juridiques de l'Union française, » 


LH n'y à pas d'opposition ?.. 


(Le titre est adopté.) 


— 10 — 
CAMERCUN. — STATUT DE LA MAGISTRATURE D'OUTRE-MER 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le tministre de 
la France d'outre-mer, portant modification au tahieau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Cameroun) (N°s 251 ct 312, année 1953.) — 


». ] 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes chers 
collègues, vous n'êtes pas Saisis d'un seul projet de décret, mais 
de six. Ces six projets ont donné lieu, pour des questions de 
forme, à six rapports, mais je n'ai pas l'intention de remonter 
six fois à la tribune pour vous répéter les mêmes choses; je 
vais done vous donner quelques explications sur le premier 
projet de décret et me contenterai, en ce qui concerne les 
autres, de parler de ma place si de nouveaux éclaircissements 
sont nécessaires. 


Les textes dont vous êtes saisis et qui portent les numéros 
251, 292, 293, 254, 255 et 256, sont relatifs à l'organisation judi- 
claire du Cameroun, de Saint-Pierre et Miquelon, de 1 Afrique 
équatoriale française, des Etablissements français dans l'Inde, 
de l'Afrique occidesta'e française et de Madagascar. 


_Je n'ai pas besoin de vous rappeler le but de la réforme réa- 
lisée en 1946, qui tendait à dessaisir les administrateurs de 
l'administration de Ja justice pénale pour la transférer à des 
magisirats de l'ordre judiciaire, ce qui avait pour effet de réa- 
liser la séparation des pouvuirs, 


Cette réforme, excellente peut-être dans son principe, n'en 
Soulevait pas moins de très grosses diflicultés et vous les avez 
mesurées déjà au cours de précédentes séances, Je vous rap- 
peie quen Afrique occidentale, le nombre des justiciables 
passa brusquement de l'ordre de 300.000 à celui de {5 millions, 

Evidemment, une réforme si profonde exigeait Ja mise en 
place, pour être réalisée effectivement, d'un grand nombre de 
juridictions et c'est ce but que poursuivit, depuis 1947, le mi- 
histère de la France d'outre-mer, pur une série de décrets qui 
permirent d'installer quelques cours d'appel, un assez grand 
nombre de tribunaux et un bien plus grand nombre de juges 
de paix à compétence étendue. Je n'ai pas besoin de vous rap- 
pelèr — ce fut dit souvent ici-— que cette expression: « jnge 
de paix à compétence étendue », est éminemment trompense ; 
en fait, ces juges constituent à eux seuls de véritables tribu- 
haux; i!s sont à la fois juges, procureurs de la République et, 
le cas échéant, jnges d'instruction, En eux se confondent des 
fonctions habituellement distinctes en droit franeais. C'est, 
en réalité, une certaine application de la notion anglaise du 
juge, car, vous le savez, en Angleterre il v à un juge unique 
et il n'y a pas de procureur de la Répubiique. 

J'ai eu la charge de rapporter sur tous les décrets qui mirent 
en place ces nouveles juridictions: Les premiers nous furent 
présentés dans des conditions que je me permels de quaitier 
d'insolites, On nous invitait à voter ces textes d'urgence et de 
confiance, en excusant le retard apporté à nous les soumettre 
par la priorité des discussions budgétaires, 


Nous avons fait confiance au ministère de la France d’ontre- 
mer, Imais quand nous avons examiné d'un peu pres ces dé- 
crets, des erreurs matérielles grossières — quelques-unes pres- 
que invraisemblables — nous ont sauté aux veux; depuis Jors, 
j'ai essayé de me rendre compte de Ja façon dont, en réalité, 
ces décrets avaient été appliqués « sur le terrain ». 


Un premier voyage à Madagascar m'avait mis en éveil; un 
second voyage de Zinder à Dakar me permit de constaler que 


les premiers décrets avaient élé préparés au ministère de 
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France d'outre-mer ave - je n'hésite pas à le dire — une 
négligence abso ue, A mon retour, j'en fis d'ailleurs part au 
Minisire alocs en exercice, ainsi qu'à M. le président du Conseil 
supérieur de Ja magistrature, c'est-à-dire M. le Président de 
Ja République, et je me mis en rapport avee ceux des membres 
la Conseil superieur de la magistrature qui s'occupent de ces 
qu 

D'aucuns prétendent que notre Assemblée est inefficace. Ce 
L'esl pas Vrai ir notre seule présence, nous empêchons 
} li if de malt is, el quelquefois nous parvenons à réla- 
biir la situation, - 

Vous êles suis's à nouveau d'une série de projets de décrets, 
£ix exactement, Je ferai à ces textes la même eritique que cetle 
déja fuite aux précédents: les exposés des motifs sont rédigés 
d'une facon si sormimaire qu'ils ne permettent aucune aäpprécla- 
Uon 

Je dois ajouter, pour être juste, que les magistrats-qui ont 
préparé ces décrets ont cru devoir se conformer à une pratique 
jugée detestalre à la commission de législation: ils ont tenu à 
donner à votre rapporieur, qui les à conmuniquees à la com- 
mission, toutes les justitications nécessaires; à propos de <ha- 


que décret, une longue note m'a été remise indiquant cette 
fois, et le nombre des affaires jugées, et les raisons pour les- 
quelles on à œéuni certaines justices de paix en un seul tri- 
bunal, et le nombre des affaires qui ont fait supprimer un autre 
tibunal, et le chiffre de la population des ressorts, tout un 
ensemble de renseignements nous avant permis de nous faire 
une dec exacte de ce qui allait être fait par le ministère. 


J'ai pris la précaulion d'envoyer tous les projets de décrets 
aux présidents des assemblées territoriales, de facon à m'assu- 
rer que les assemblées territoriales n'avaient pas d'observalions 
à formuler, Dans ces conditions et avee beaucoup plus de sécu- 
rité que par le passé, je peux, aujourd'hui, vous demander 
d'approuver le lecrets qui Vous sont soumis, 


Le premier de ces décrets est relatif an Cameroun. Je vous 
Brai quelques pages de la note que ;e ministère m'a fait re- 
ieit} lonnant les précisions dont je vous parlais et vous ver- 


lez que nous observations ont porie leurs fruits. 

Le territoire du Cameroun — dit celte note — d'une super- 
ficie de 4420x) kilometres carrés, comprend une population de 
prés de trois milions d'habitants, L'installation récente d'une 
cour d'appel répondait à une nécessité impérieuse en raison de 


l'augmentation constante des affaires judiciaires. Du {7 janvier 
au 0 novembre 1952, 116 arrêts criminels, 261 correctionnels.… 


Il serait fastidieux de poursuivre la lecture de cette note, qui 
comporte trois pages, et j'en at une identique pour chacun des 


Ee est assez précise pour me permettre de conclure avec 
sérénité à un avis favorable pour l'approbation de ces décrets. 


Une question m'avait préoccupé: il s'agit de réaliser une 
réforme qui se poursuit depuis plusieurs années, et l'on m'avait 
dit, lors de la présentation devant votre Assemblée des autres 
décrets, que la réforme serait achevée en 1953 et que cette 
année méme verrait la création de 48 postes nouveaux de 
masistrats, ce qui permettrait de compiéter toutes les juridic- 
en projet, Or, j'ai remarqué qu'il n'y a pas #8, mais 
a tement 24 postes nouveaux pourvus, J'ai demandé des 
explications, elle sont très simples, Les services de la rue de 
Rivoli n'ont pas vou'u accepter les 48 postes, mais seuement 
voulor se rendre compte que la justice est ceriaime- 
iuent dans les territoires d'outre-mer la première des nécessi- 
tés bien avant le plan mème, et celte lenteur à en mettre au 
point la réforme est tout à fait déplorable. Je regrette beaucoup 
qu'il n'y ait pas un ministre présent pour le lui dire en face, 
Où fait venir des ministres pour des discours de façade, mais 


: s'échpsent au moment où l'on pourrait leur dire leurs véri- 


Eu fait, n'y a donc que vingt-quatre postes pourvus, mais 
ua autre éicment m'élonne: comment se fait-i; que pour ces 
postes, qui auraient dû être pourvus au début de l'année, les 
roiets de décrets ne viennent devant vous qu'à cette époque ? 
| ex tions: le vote grévoyant !es quarante-huit postes 
intervint à l'Assemblée nationale le 31 décembre 1951. La ceréa- 
lon fut suspendue en 1932, dans l'attente du vote de !a loi 
des voies et movens, et des réductions budgétaires prévues. 
Celles-ci ont été faites en avri-mai 1952, Je regrette que le 
ministre ne soit pas Là pour m'entendre, car c'est bien Jui que 

ne. Les déerets ont été pris et mis en ciren 


{ l'4 question « } 


} 
re 
lation dès juin 1952; ils ont été suspendus afÿn de réaliser 





les 100 miLions d'économies sur le budget de la France d'outre- 
mer exigés par M. Pinav. Les crédits ont été ouverts, de ce 
fait, par le ministère du budget le 1® décembre 1952, Ce minis- 
tère n’a donné son accord que le 11 avril 1953 et les décrets 
ont été ensuite arrêtés par la crise ministérielle. 


Voilà comment des décrets, qui auraient dû être pris en 
1952, ne le seront qu'à ‘a fin de l’année 1953, c'est-dire avec 
deux ans de retard. Cela juge les méthodes gouvernementa:es 
et administratives auxqueiles nous sommes malheureusement 
soumis, et quand je dis « nous », je veux dire « la France », 
bien sûr! 


C'est dans ces conditions que les projets de décrets viennent 
devant vous, Je n'insisle pas eur les réformes proposées pour 
le Cameroun; il s'agit, généra:ement, de renforcement de tri- 
bunaux. Un point, pourtant, mérite d’être signa!é. Au Cameroun 
et dans tous les autres territoires, une réforme a été opérée 
qui me paraît assez importante : on a élevé à la deuxième elasse 
tous les juges de paix à compétence étendue pour la raison 
suivante: je ne sais pas si vous vous souvenez que nous 
avions très vivement critiqué le fait d'envoyer de très jeunes 
magistrats, non confirmés, n'avant jamais siégé, c'est-à-dire 
de: juges de paix de troisième «lasse, dans des justices de paix 
à compétence étendue, où, brusquement, ils pouvaient avoir 
à juger des affaires importantes et à prononcer des peines 
ailant jusqu'à cinq ans de prison. Alors, pour supprimer cet 
inconvénient et pour que, dans les justices de paix à com- 
pétence étendue, ne soient nommés que des magistrats confir- 
ne ce type de juridiction a partout été éevé à la deuxième 
Classe, 


Telles sont jes simp'es observations que je voulais présenter. 
Quand il sera question de Saint-Pierre et Mique:on, de l'Afrique 
équatoriale française, des Etablissements français dans l'Inde, 
de l'Afrique occidentale francaise, de Madagascar et des Co- 
mores, j'ajouterai que:ques mots très brefs pour chacun de 
ces territoires, Pour certains d'entre eux, la réforme, d'ailleurs, 
consiste uniquement à élever quelques postes de juges de paix 
à compétence étendue au premier degré. Pour l'Afrique occi- 
denta:e francaise, la question est pus compliquée, mais ne 
se prète guère à un exposé à ja tribune, qui serait affreuse- 
ment fastidieux. Ce n'est que sur place, une carte sous les 
yeux, qu'on peut étudier de te:s prob.èmes. 


Enfin, au sujet des Comores, je me permettrai de faire 
queiques observations de façon à montrer à cette Assemblée 
que, lorsque cette réforme sera terminée — on nous laisse 
espérer que ce sera chose faite cette année — une autre tâche 
nous incombera, et celle-ci infiniment plus comp'exe, et si le 
ministère ne veut pas se décider à la réaliser, il faudra bien 
que nons ja réalisions nous-mêmes, (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
associés.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis sur le projet de décret.) 


a M. le président, Je donne lecture de l'article 1* du projet de 
écret: ; 


« Art, 197, — Les justices de paix à compétence étendue de 
Maroua, Dschang, Ebolowa sont transformées en tribunaux de 
première instance, » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1, mis aux voix, est adopté.) 


{L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


« Art. 2, — Il est créé à Bertoua un tribunal de première 
instance, et à Bafoussam une justice de paix à compétence 
étendue. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Les justices de paix à co tence étendue de 
3e classe de Fort-Foureau, Mokolo, Nanga-Éboko, Sangmelima 
Yabassi et Yagoua sont élevées à la 2° classe. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — La justice de paix à compétence étendue de 
re classe de Abong-M'Bang est abaissée à la 2° classe, » — 
(Adopté.) : 
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« Art. 5. — Les justices de paix à compétence étendue de « Art. 6 — La section I n° XI (Cameroun) du tableau A 
patouri, Bétaré-Oya, Yokadouma et Akonolinga sont suppri- annexé au décret Au 22 août 192$ susvisé est modifiée et com- 
mées. » — (Adopté.) plétée ainsi qu'i suit: 

XI — Cameroun. 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION : à TE 
Présidents Procureur Avocats Substituts Juges 
Président. de Cuneeillers. 
je dhomlss général. généraux. généraux, suppléants, 
SE tes CR PERD], PCR > 
L] 
e) Cour d'appel: 
TON. rmossppsaires RS 1re Voir tableau B, â 2 6 d 2 2 
Juge Procureurs 
Présidents, Juges. | de la Substituts. 
d'instruction. République. 
D Tribunaux de {re instance: 
TaOURÈÉ ss ssrésoses oraté 2e 2 classe métropole. d 1 1 
DOUAIA sos somnbétostäseabes 2e 2 classe métropole. 4 4 4 1 1 
Coton oise El 3e classe métropole. 1 1 1 
MATOUR sssscopséersesie PP 3° 3% classe métropole. 4 1 1 
Dech nnssrsones sos 3° 3e classe métropole. 4 1 1 
Bertoua ........ saisit 3° 3 classe m@ropole. 4 1 1 
en ss arosiilériqdate 3° %æ classe métropole. 4 1 1 
Jugos de paix. 
#) Justices de paix à compétence 
étendue : 
068 .ssscsussr ennsvbatÉaus 64 {re 4 
N'KONGSAMPDA ,s..sosmorersne 1re 1 
Abong M'Bang.....sseoccoscsope | 2° 1 
Base 4 béseséowsatt: D 1 
Daft so sescsosssssse RM 1 
Eseka CERERETEEETIIIIILLLIILLIE ET 2 1 
Port-Foureat soso RCE D 1 
Found hs esse sand 2e | Voir tableau B. 1 12 
Kribi DRRLELEEEEEPELEEEEELELELEEILLE > 1 
Mokolo CORFRERELIETILIETILILLEELLETLLE) 2e 1 
Nanga Eboko....,.......ososee | 2 1 
N'Gaoundéré ,.......s..sssous | 2 4 
SADIMEÏIMA sersessemesensone | % 2 
Yabassi LRLELRELLLLELELELELELELLELE)] > 1 
Yagoua edbsonadénontsshelone æ | 4 

















— (Adopté) .» 














208 ASSEMBLFE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 OCTOBRE 193 


æœ— 





« Art, 7, — Le ministre de 'a France d'outre-mer, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent decret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française et inseré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer, » — (Adopté.) 


M, le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis. 
M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le présicent. la parole est à M. Boiteau pour expliquer 
Suti Vule, 


M. Boiteau., Mesiarnes, messieurs, si les projets qui nous 
sont soumis suppriment un certain nombre de justices de paix 
à compétence étendue, en revanche ls en créent de nouveaux. 


Le groupe communiste réaffirme son opposition à cette juri- 
diclion de caractère exceptionnel qui, en dépit des promesses 
les plus ofiicielles, continue d'être appliquée aux Africains. 


D'autre part, la transformation de quelques justices de paix 
À compétence étendue en tribunaux de première instance ne 
saurait être considérée comme la réforme de fond de l'orga- 
hisalion judiciaire réclamée par les populations africaines. 

Le groupe communiste votera done contre les projets de 
décrets qui nous sont soumis et je demande que le vote ait 
Leu par serutin public pour le premier de ces textes. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je me!s aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Boi- 
eau, au non du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 


te poutdlement. 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Note 00 VOIR. és céouocitess héosi . 18 
M ijorité DORE ii bioisoéscai: sc... 72 
Pour l'adoption ......... scores 132 
CORRE soccsesèvers ss sseseee 11 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


con QE ses 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON. STATUT DE LA MAGISTRATURE 
D'OUTRE-MER 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 


dérmande d'avis, tronsmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur lg projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Saint-Pierre et Miquelon) (n° 252 et 


s13, année 1%52), 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 


le la tice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
sieurs, en l'espèce, 11 s'agit uniquement d'élever à Saint-Pierre 
et Miquelon une justice de paix compétence étendue de la 
troisicme à la deuxième classe, Ceci ne me parait devoir com- 
porter aucune explication supplémentaire, 


M. le président, Personne ne demandant la parole dans la 
discussion geéntrale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
Ja discussion de l'avis sur le projet de décret. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret.) 





M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


« Art. {#, — La section I, numéro XIV (Saint-Pierre et Miquy 
Jon), du tableau A annexé au déeret du 22 août 1928 susv: 











- - + : isé 
est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes : " 
XIV. — Saint-Pierre et Miquelon. 

——» 
JURIDICTIONS CLASSE | assimILaTion | ,PPMPOSITION 
os juridictions 
PRE _ a “ 
a) Tribunal d'appel (sié- 
geant à Saint-!| 
Pierre) .......... | Unique. | Voir tableau DB. 4 président, 
b) Justice de paix à 
compétence éten- 
due de Saint-Pierre. 2e Idem, 1 juge de paix, 














— =" 
L] 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article {°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2. 


« Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet da 
décret. 


(L'avis, nis aux voir, est adopté.) 


re 0 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
STATUT DE LA MAGISTRATURE D'OUTRE-MER 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
linistres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de là 
magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale française). (\°* 
253 et 314, année 1953.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. En ce qui 
concerne l'Afrique équatoriale, douze postes nouveaux avaient 
été prévus; or, en raison des difficultés budgétaires, cinq seu- 
lement ont pu être créés. Ils ont servi à renforcer cerlains 
tribunaux, notamment celui d'Abecher, dont la consistance doit 
être assez importante étant donné sa position géographique À 
l'extrémité de l'Afrique équatoriale, à la frontière du Soudan 
anglo-égyptien. Ce décret n'entraîne aucune observation parti- 
culière. J'avais d'ailleurs écrit au président de Fassemblée terri- 
toriale du Moyen Congo, qui à transmis ma lettre aux services 
judiciaires de l'Afrique équatoriale — ce qui n'était d’ailleurs 
pas le but que je poursuivais; je voulais seulement que 1e$ 
Er des assemblées représentatives, en cette qualité, me 
assent savoir leurs points de vue; je n'ai pas à connaitre 
les points de vue des services judiciaires de l'Afrique équa- 
toriale, qui sont, évidemment, transmis par le ministére, c'est- 
à-dire par l'exécutif. Nos chers collègues des assemblées terri- 
toriales n’ont pas encore très bien compris comment pourrait 
s'instituer et, même sans texte, une espèce de fédéralisme ; lors- 
que nous serions saisis de textes nous pourrions les consulter 
officieusement et eux nous répondraient ent officieu- 


sement. Ainsi s'établirait, au point de vue } atif, entre eux 
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—— . : : é . ” A ‘ à : 
et nous, une cohésion qui, sans texte et sans réforme consti- geau, Pala (Tchad), Birao (Oufbangui-Chari} sont élevées à la 
…... tutionnelle, la coutume aidant, pourrait créer une sorte de 2° classe. » 
fédéralisme. Si, cependant, l'assemblée territoriale n'a pas Personne ne demande la parole ? 
compris le mécanisme, d’autres, en revanche, l'ont parfaitement rsonne ne demande là parole ï.… 
ques compris. Je mets aux voix l'article 1%, 
visé, 4 L'article 1% is voir, est adopté 
M. le président. Personne ne demandant la parole dans la (L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
: bn ! F ù . , d A - à . d d Ps 
discussion générale, ,je, consulte l'Assemblée sur le passage (L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
à la discussion de l'avis sur le projet de décret. discussion, les articles dont la teneur suil:) 
— (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de « Art, 2. — La justice de paix à compétence étendue de 
ON ravis sur le projet de décret.) Fort-Sibut est transférée à Fort-Crampel, la justice de paix 
Li à compétence étendue de Ati est transférée à Ourm-Hladjer. » 
_ M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: — (Aduopté.) 
« Art. 19, — Les justices de paix à compétence étendue « Art, 3 — La section W, numéro IV (Afriqu» équatoriale 
de 3% classe de Djambala, Impfondo, Ouesso (Moyen-Congo), francaise), du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
k Booue, France-Ville, Koula-Moutou (Gabon), Am-Timan, Lar- susvisé, est mod.fiée et complétée ainsi qu'il suil: 
ii, IV. — Afrique équatoriale française. 
= — 
COMPOSITION DES  JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION Présidents L. Precuréurs | Averste | Substituts Jueys 
Présidents. de Conseillere. a dl LL a 
dunèses. généraux. | généraux. | généraux. | suppléants. 
ee ; \ œ————— — | — RS, D, ——— | —— 
L] a) Cour d'appel siégeant à Brazza- 
ré EP SR PEN 7 {re re 4 1 6 (| 1 2 
et Chambre siégeant à Fort-Lamy.| {re { Voir tableau B. } 1 2 À 1 
SCT CO PE OT OO SC —— 
ré. RS RES EEE ER = : 
ue | “ Juges Procureurs 
là b) Tribunaux de première instance Présidente. ; L Juges de la Substitute. 
dans le ressort de Brazzaville : d'instruction. Répoblique. 
Moyen-Congo : sé 
uit PRE PANNE 0 ER * 2 2 
Pointe-Noire ..::::::1:::"2 | 2 (2 classe métropole. { 2 1 2 
Gabon: 
UT PP PRET PS NE Fe ‘ À 1 1 1 1 
ort-Gemtil ::::... are | æ {9 classe métropole. 1 1 1 
la Oubangui-Chari : 
DEN ss crensemensoneepees 2e % classe métropole. d 2 1 1 
Tribunaux de première instance 
dans le ressort de Fort-Lamy 
(Tchad) : 
Fort-Lamy ........seose ee ROUE 2 | % classe méiropole. 4 2 1 1 
Fort-4rchaml éénsovsre | < 
M ty c:1 5% {3 classe métropole. 1 h i 
€ Juslices de paix à compétenre ns 
et. dans le ressort de Brazza- Juges de paix. 
Moyen-Congo : c 
DA roi resouisse PET 1e 4 
] bjamhala ........ REROPENRENT DE 1 
3 QE © NNSONNERARRRENNAN AE 1 
, linpfondo ....... re ons de 2e 4 
OUESSO so » seunmassunse LT 1 
Gabon : 20 
MORE intervient {re 1 
JOOUS se bon svasoéviretesbi EU 4 
FrARCENIR ..sossscssenovessseE D 4 
Koula-Moutou ....... ceronessese! 2 1 
Limbaréné ...... PEROPENREEPEE PTS D 1 
OYeM , se sovpeses cpsvesvocse - -29 1 
Oubangui-Chari : 
ri AS AR PSPELIT TS LE F3 " 1 
Dons se nllesseccees. | re f Voir tab'eau B. 4 1 
Bande .scosonosesransse À 20 4 
BANLASSOU soscsocosnsoososseoce | 29 4 
BIrRO …..vosssssoccrocooscensoo] 2 1 
Fort-Crampel ......se.sceesepess | 2 1 
d) Justices de paix À compétence 
tlendue dans le ressort de Fort- 
Lamy (Tchad) : 
Moundou .….......... sc. {re 1 
TT RME SR ENS qre 2 
LE ROSE de | 1 
TT ARR NOR RMREReeRt, EE 4 
LR. Le spoiratoge ED 1 
OUR Re 4 coccvsouse EP 1 
Pa nero arsdsédedon. D 4 1 \ 























810 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 OCTOBRE 1953 





« Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
sont charzés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéention du 
résent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
2e francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble de J'avis sur le projet de décret. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


= 18 — 
ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE 
STATUT DE LA MACISTRATURE D'OUTRE-MER 
Discuseion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
aunistres, sur le projet de déeret, présenté par M, le ministre 





de la France d'outre-mer, portant modification an tableau 4 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le stalut 4 
la magistrature d'outre-mer (Etablissements français dang 
l'Imde). (N°s 254 et 315, année 1963.) 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des Se ge administratives et domamales. Yn 
ce qui concerne l'Inde, même observation : pour l'affaire 
précédente ; il s'agit simplement de modifier le rang des juges 
de paix à compétence étendue. 


M. le président. Personne ne demandant Ja parole dans Jà 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis, 


, (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion da 
’avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1# du projet 
de décret, 


« Art. 4%, — La section I, numéro VII (Etablissements français 
dans l'Inde) du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 sus 
visé est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes ; 


VII — Etablissements français dans l'Inde. 





















































M, le président, Je donne lecture de l'article 2. 


nu Art, à Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et des 
atfaires évonomiques et le seerctaire d'Elat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Jowrnal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja France 
d'outre-mer, » 

Pe: ne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
{L'ensemble de l'avis, mis aux voèr, est adopté.) 





COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
IURIDICTIONS CLASSE ASSIMILA TION ra 
; Procureur 
Poésiénnt, 3 de la République. 
dues bn étinndite … _—* 
a) Tribunal supérieur d'appel: 
Pondijehéry ....e hteanecneenomasvosens 4r ire classe métropole. 1 2 1 
mm — | 
Présidents. Juge. de la République Juge suppléants, 
b) Tribunal àe première instancez mans. 
Pondihéry ponsanceoscnnesecscocsseumesee > > classe métropole. 4 1 4 
Karikal 0e ER doses vomdheesois: 3 |3 classe métropole. 4 L] 1 
Juges de paix. 
€) Justices de paix à compet *“e étendue 4 
Mal Done cnosceme cesse coceses css. > 
Voir tableau B. 
FADSOR sssaitescsnééoossens dvssctocses æ \ 
” NERF ES | 
Personne ne demande la parole ?.… 
j — 14 — 
Je mets aux voix l'article 1°, 
L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


STATUT DE LA MAGISTRATURE D'OUTRE-MER 
Discussion d'une demande d'avis: adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussien de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
anmexé-au décret du 22 août 1928 déterminant Je statut de la 
magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française) (n°* 255 
et 316, année 1953), 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdam?:, 
messieurs, en ce qui concerne l'Afrique occidentale française, 
évidemment la modification de l'organisation judiciaire est 
beaucoup plus importante; mais, là encore, les observations à 
la tribune seraient inopérantes car il conviendrait d'avoir sous 
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les veux une carte et d'examiner pièce par pièce, tribunal par 


tribunal, les raisons qui ont pu provoquer Jes déplacements. 


Mais je puis vous tranquiliser et voici pourquoi. J'avais écrit 
su président de l'assemblée territoriale du Soudan, comme à 
sous les autres présidents d'assemblées territoriales pour lui 
demander s’il avait des observations à formuler. Le vice-prési- 
dent, M. Saliou Diouf, que certains d'entre vous doivent con- 
naître, répondant pour ke président empêché, m'a envoyé une 
longue dissertation constituant un plaidoyer pour les réformes 


envisagées par le ministère. < 
Voici notamment ce qu'il écrit: 


« 11 serait souhaitable que deux autres tribunaux soient créés 
au Soudan: 


à 4° A Tombouctou ou à Gao. 
« Ce tribunal serait le tribunal de la boucle du Niger. 


« Ce territoire est d'üne extrême importance, tant par les 
roblèmes spéciaux qui se posent dans cette région que par 
IN diversité des populations (Maures, Touaregs, Peulhs, Son- 
rais) et par sa structure sociale (pays de grand nomadisme). 

« 2° Kayes. — La justice de paix de Kayes est la plus impor- 
tante du Soudan. 11 serait opportun, étant donné le volume des 
affaires dont elle a à connaître, qu’elle soit transformée en tri- 
bunal de première instance. » 


Je crois que ces deux réformes sont dans la pensée du 
ministère de la France d'outre-mer. En tout ças, notre collègue 
de l'assemblée du Soudan peut être assuré que je signalerai 
ses observations au ministère chargé de préparer le dernier 
train de réformes. 





M. ie président. lersonne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article {®, 
« Art. fer, — La justice de paix à compétence étendue de pre- 


mière classe de Thiès (Sénégal) est transformée eu tribunal de 


3° classe, » 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont dla teneur sut :) 


« Art, 2. — Les justices de paix à cormptlence étendue de 
3 classe de Matarm (Sénégal) — Dabola, Kindia, Kissidougou, 
Siguiri (Guinée) — Atar, Kiffa, Port-Elienne (Maurilanie) — 
Goure, Konni, Maine-Soroa, Tillaberi (Niger) et de Natlitingou 
(Dahomey) sont élevées à la 2° classe, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — La justice de paix à compttence éteudue de 


2e classe de Tougan (Haute-Volla) et les justices de paix à 
compétence étendue de 3e classe de Bevla, Kourousss, Pita, 


Forecariah, Boffa (Guinée) — Bilma (Niger) — Sakete Savalou 
(Dahomey) — Tenkodogo (Haute-Volta) sont supprimées. » — 
(Adopté.) 

« Art, #4, — Le sière du tribunal de première instance de 
rand-Bassam est transféré à Abidjan, » — (Adopté.) 

« Art. 5, — La section IF, numéro IT (Afrique occidentale 


française), du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
susvisé, est modifiée et complétée ainsi qu'il suit: 


IL. — Afrique occidentale française. 






































COMPOSITION DES  JURIDICTIONS 
JURIBICTIONS CLASSE ASSIMILA TION - 
Présidents. ST Consoiltess Procurcurs Avocats Substituts Juges 
chambres. d généraux. | généraux. | géuéranx. suppléants. 
CE ——— - — —— | — 
#) Cour d'appel si À Dakar. D 4 2 : 1 : 2 
Chambre de M. ri \ > » 1 
b) Cour d'appel siégeant à Abid- Voir tableau B. / 
MR ose cave cer TT de ss 6 5 4re { d 4 8 1 2 2 
©) Tribunaux de première ins- s Vice- Procureurs 
lance dans le ressort de la Présidents. ve d'instruc- Juges. de la Substitnts. 
cour d'appel de Dakar: président. tion. République. 
Sénégal : 
Dakar ....…. PEL ARR EUR 2 {re fre classe métropole. 1 1 2 3 4 3 
KA". so sasés sétosvtes 2° 2% chisse métropole. 4 » » ® + 9 
FaintÆouis ....ooocoooosse 2e 2e classe métropole. 1 » » 2 1 2 
Llamet ‘osseuse > 3 classe métropale. 1 » » 1 1 1 
TRÈS ssiossoncce emsesssoese > æ classe métropole. 4 » » 4 4 4 
Guinée : 
CORRE . osscoap mn ospene 2 2e classe métropole. { 5 » 2 4 2 
Soudan : { Dane le res- 
BaAMaRD ssssovesccrssrsesce > 2e classe métropole. 4 ” $ 2 1 2 sort de la 
SE OA FERRER cn 3° æ classe métropole. 4 » » 1 1 4 cour d'ap- 
” pel de Da. 
Niger : kar : 
Niamey 4, cocsevveesege x 3° classe métropole. 4 Ê 3 4 4 1 33 
Tribunaux de remière ins- 
lance dans le ressort de 
la cour d'appel d’Abidjan: 
Côte-d'Ivoire : 
Abe: is. sétsosà 2 2e classe métropole. 1 >» 8 2 4 2 
DORE di dort oseus z 3 classe métropole. { » » 1 1 4 
Haute-Volla: 
Bobo-Dioulasso sense > 3 classe métropole. 4 » ; 1 1 1 
OUALAAOULOU ,... sono e &æ æ classe métropole. 4 » » 1 4 1 
Dahome y : 
Cotonou ...... des psensssess 2 2e classe métropole. 4 » » 2 1 2 
Togo: 
{Voir numéro XV.) 
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— idopté } 


M. le président. Je donne lecture de l'article G: 


« Art, 6. Le ministre de la France d'outre-mer, le garde 
des sveaux, ministre de la justice, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article G. 


(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux VOir, 
est adomé.) 


= 0 - 


MADAGASCAR ET COMORES. -- STATUT DE LA MAGISTRATURE 
D'OUTRE-MER 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret. du 22 août 1928 déterminant le statut de la 





magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores) (n° 256 
et 317, année 1953). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Messieurs, 
ce décret est relatif à l’organisation judiciaire de Madagascar. 
La réduction des crédits n'a permis dans ce territoire que de 
renforcer les juridictions existantes. Il ne semble pas suscep- 
tible de provoquer des critiques. Cependant le dernier train de 
décrets devra veiller à créer peut-être quelques juridictions 
nouvelles à Madagascar, Bien entendu, partout ôn a élevé les 
juges de paix à compétence étendue de la troisième classe à la 
deuxième classe pour-éviter l'inconvénient que vous savez. 


Et maintenant je voudrais dire quelques mots que je vous 
demande de noter. Cette année, la réforme de 1946 va être 
achevée par l'installation des juridictions. Il y a vingt-quatre 
postes à pourvoir. Sont-ils tous nécessaires ? Nous le verrons 
quand on nous proposera les décrets. La réforme sera théori- 
quement faite. 


Mais elle ne sera que théorique. Vous vous trouverez avoir 
multiplié, dans les territoires d'outre-mer, ces justices de paix 
à compétence étendue que nos collègues communistes viennent 
à nouveau de critiquer. Ont-ils raison ? Je ne le crois car 
on ne peut pas en critiquer la nécessité étaut donné l'immen- 
sité des territoires. Elant donné le Le de densité de la popu- 
lation, il serait absolument impossible de créer partout, dans 
ces territoires, à moins de vouloir éloigner la justice des justi- 
ciables dans des proportions incommensurables, des tribunaux 
de type français. ge 


Ces tribunaux de type français ont été créés pour un vieux 


pays à densité élevée. Je n'ai pas, permeltez-moi de vous la 
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rain 
gire, pour l'organisation judiciaire, que j'ai beaucoup prati- 
ue, une admiration sans limite. Je ne crois pas que la 
rétorme présente apportera beaucoup d'améliorations à la situa- 
tion. 

En principe je ne suis pas opposé à ces justices de paix à 
compétence étendue, parce qu'on me peut éviter de créer des 
aridictions plus légères que ces si lourdes juridictions de notre 
grganisation judiciaire métropolitaine. 


Mais cela étant dit, c'est à une condition, c’est à condition que 
s juges aient pour juger non seulement un code pénal adapté 
aux besoins des pays où ils jugent, mais surtout un code d'ins- 
guction criminelle identique pour l'ensemble des territoires 
d'outre-mer puisque les juges sont appelés, — et Dieu sait si le 
ministère ne se prive pas de les déplacer — à aller d'Afrique 
occidentale en Afrique équatoriale, d'Afrique équatoriale à Mada- 
«car et de Madagascar à Tahiti. Maintenant que, partout, le 
aire judiciaire va être installé, si je puis dire, 1l faudrait 
wriver à l'unification du code d'instruction criminelle, Tous les 
gouverneurs Ont, bien entendu, essayé de remédier à l'impos- 
sihlité d'appliquer le code d'instruction eriminelle métropoli- 
tin dans ces pays. Cette g que l'inculpé ne peut pas être 
juterrogé hors la présence d'un avocat, étant donné que dans 
es tribunaux il n’y à pas d'avocats, comment voulez-vous 
lapphiquer ? Cette autre règle que l'instruction ne peüt pas 
conmeucer sans la présence d’un avocat, comment l'appliquer 
ésdement ? Un juge de paix à compétence étendue, devant 
juver un inculpé, à écrit à l'avocat pour lui demander d’en- 
vover des conclusions, et il a attendu trois mois !... I y avait, 
j! est vrai, des circonstances particulières à l'époque. 


Pre!, il y a des impossibilités locales. Cela obligerait le minis- 
re de la France d'outre-mer à réaliser une grande réforme, à 
lus laisser chaque gouverneur faire son propre code d'ins- 
on criminelle, à se saisir de l'ensemble du problème et à 
r un code d'instruction criminelle général. Avec son orga- 
n actuelle, le ministère en est-il capable ? Je n'en sais 
C'est là Ja question qu'il aurait fallu poser devant un minis- 
Je ne le crois pas car, malgré l'importance donnée aux ser- 
< judiciaires de la rue Oudinot depuis 1946, il n’y a encore 
| vague burean qui administre la justice à ce département, 
. pas de direction de la justice et, surtout, il n'y a pas une 
nn des études législatives, de sorte que les textes sont 
s un peu par tout le monde, tantôt par le service du 
el, tantôt par un autre service, tantôt par le ministre, 
per le secrétaire d'Etat. Quand on veut se renseigner sur 
, on a les plus grandes difficultés, on ne sait jamais qui 
paré, qui l'a modifié, qui l'a suivi, et je pourrais vous en 
des exemples typiques. 


! 


m nee cobDeus En. td Æ A où Eé 1 D D © où 


de pareilles conditions un problème se pose celui de la 
torganisation, à ce point de vue, de la rue Oudinot, de la créa- 

n d'une véritable direction législative chargée en même temps 
ninistrer la justice, et chargée surtout d'entreprendre cette 
grande œuvre législative qu’on n'a même pas essayé d’entre- 
rendre depuis la libération. Qu'il s'agisse du code d'instruction 
criminelle, ou qu'il s'agisse d’autres questions, telles que le 
régime foncier, le régime domanial, voulez-vous me dire quels 
sont les textes qui ont été élaborés par le ministère ? Il n’y en 
à pas. Pour ce qui est du code d'instruction criminelle, si le 
Ministère ne veut pas s’en charger, il faudra que nous nous en 
charzions, bien entendu en accord avec lui, 


— 


Pendant que j'étais au Maroc, j'en ai profité pour me rensei- 
gner sur la réforme judiciaire dont les journaux vous ont parlé. 
On a fait au Maroc pour les juridictions maghzens, qui se trou- 
vent loujours dans Le mêmes conditions que nos juridictions à 
hous, un code d'instruction criminelle. Je n’ai pu réunir à Rabat 
que des indications assez imprécises, mais en revenant ici, j'ai 
ohlenu qu'on me communique le texte du nouveau code d’ins- 
lruclion criminelle. 11 pourra peut-être nous servir de base, tout 
au moins nous fournir les éjéments pour le travail à entre- 
Prendre, mais je demande à notre commission de la législation 
- Je suis bien sûr d'être d'accord avec son président — de 
CONVoquer en commission à une date prochaine — puisqu'il ne 
Vient pas iei — Je ministre ou le secrétaire d'Etat, de façon à 
lui exposer le problème et à obtenir une solution. (Applaudis- 
scments au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans Ja 
UISCUSSIOn générale ?.. 


M. Pialoux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux, 


M. Pialoux. Un simple mot au sujet des justices de paix à 
compétence étendue. 


[ 





Je souligne que les décisions de ces juridictions, surtout 
en matière pénale, sont susceptibles d'appel. C'est là une 
arantie très sérieuse, dès qu'une affaire en vaut la peine. 
Jans les dernières réformes on a multiplié les cours d'appel, 
de sorte que ce n'est pas un recours théorique, mais un recours 
ratique. Ceux qui seraient victimes d'injustices graves de 
a part de juges de paix à compétence étendue pourraient 
recourir à des tribunaux qui, alors, ont la composition des 
tribunaux français et présentent toutes garanties de justice et 
de compétence. (Très bien! uu centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporieur. Je ne peux que m'associer à l'observation 
qui vient d’être faite, bien que, du fond du Niger à Dakar 
et même à Bamako :l y a loin. Il faudrait encore créer deux ou 
trois cours d'appel. 


M. le président. La parole est à M. le général Sicé, 


M. le général Sicé. L'exposé que vient de nous faire notre 
collègue M. Boisdon est évidemment plus que justitié. IE met 
l'accent sur un point qui, à mon avis, est capital et nous mon- 
tre qu'il est absolument indispensable de réformer totalement 
ce que l'on appelle encore le ministère de la France d'outre- 
mer et qui devrait devenir le ministère de l'Union française, 
où seraient envisagés, étudiés puis appliqués les multiples cha- 
jitres qui forment le grand ouvrage que constitue l'Union 
rançaise. 


Si nous ne faisons pas cela — et je regrette que mon col- 
lègue M. Borrev ne soit pas 1à — nous mériterons le reproche 
de sclérose qu'il nous adressait il y a quelques instants, obli- 
gés que nous serions de nous avouer à nous-méimes nolre inca- 
pacité, notre impuissance à transformer ce qui existe et qui 
ne répond plus aux exigences contemporaines: la vie de l'Union 
française est une constante évolution, or nous slagnons et 
nous stagnons dangereusement, 


IL est donc indispensable de réformer entièrement ce minis- 
tère, Ainsi se verrait étudiée celte application de la ion 
qui, impliquée nécessairement dans celte réforme, conduirait 
à une plus équitabe application de la justice dans les divers 
territoires de l'Union francaise, Je suis done partisan de votre 
proposition. (Applaudissements au centre.) 


! : t 
ut iett 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. Junillon, président de la commission de la législation. Je 
voudrais renire hommage à M. le président Boisdon qui rapporte 
depuis longtemps, vous le savez, les textes concernant l'organi- 
sation de la justice. Vous avez apprécié le soin méticuleux 
avec lequel il vous les présente, souvent après une étude sur 
place. 


Est-il besoin de dire que sa demande tendant à l'audition 
du ministre, ou à défaut du secrétaire d'Etat à Ja France d'ou- 
tre-mer, a l'agrément de la commission, Celle-ci s’est rendu 
compte de ceite nécessité à propos des questions évoquées: 
adaptation du code d'instruction criminelle, installation maté- 
rielle des magistrats, ete. Nous sommes également d'accord sur 
la nécessité d'une réforme interne du ministère de Ja France 
d'outre-mer en ce qui concerne plus particulièrement — je 
n’exelus pas les autres — les services chargés des études légis- 
latives et de l'organisation judiciaire. Depuis trois ans, à cha- 
que budget, je formule cette demande. 


Je me rappelle parfaitement un ministre — que je ne citerai 
pas — m'indiquant qu'il avait chargé une commission on un 
groupe de travail de Jui red des conclusions susceptibles 
d'inspirer ses décisions. Malheureusement, les gouvernements 
changent fréquemment. Nous attendons aujourd'hui encore la 
réorganisation souvent promise. 


Me sera-t-il permis, à mon tour, de dire à M. Boiteau: nous 
ne méconnaissons pas — tout au moins certains d’entre nous — 
les inconvénients des justices de paix à compétence étendue. 
Dans notre esprit, cette forme de juridiction ne doit pas être 
définitive. Je l'ai déjà déclaré le 28 octobre 1952: il s'agit, 
comme vous l'ont dit très justement M. le président Poisdon 
el M. le batonnier Pialoux, d'une première forme d'organisation 
utilisant nos moyens disponibles, quoique imparfaits, 


Par conséquent, dans Ja mesure où le Gouvernement voudra 
nous saisir, s’il le juge utile, du dernier train de création des. 
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vingt-quatre postes de magistrats, nous pourrons établir le M. le président. Je donne lecture de l’article 1+: 
bilan de ce qui aurait été une première partie de la réforme: e : , : _— 
la mise en es des moyens que nous tiendrons à compléter à 2 Ê Fmet ne ES à vs sm (Comores) une justice 
et à améliorer, (Applaudissements.) me 7" , ÿ 
Personne ne demande la parole ?.. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans J à ont vété Pistls'd 20 
la discussion générale ?.. e meis aux voix l'articie 1%, 
La discussion générale est close. (L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 4 la discussion de M. le président. Je donne lecture de l'article 2: A 
, L . » ro » re n . Ë 
l'avis sur le projet de décret. « Art, 2. — La section H, numéro IT (Madagascar) et III bit fr: 
L'Assemblée consultée, décide de passer à la discussion de (Comores), du tableau A annexé au décret du 22 août 1928, est co 
l'avis sur le projet de décret.) modifiée et complétée ainsi qu'il suit: d' 
Fi 
III, — Madagascar. 
— d 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS si 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION | Frésidonts : 2 
Président. de Cats. | er | Aronte | Donne Jus 
chambre. général. généraux. | généraux, | suppléante 
—— _— me = —— peus =. 
@) Cour d'appel: 
sich nimes ci) , are Voir tableau B, 1 2 10 4 2 | 4 
n 
Vice- Juges Procureurs à 
Présidents d'instruc- Juges. de la Substituts. ( 
Frésident. tion. République. b 
b) Tribunaux de première instance —————— | ———— | — —— . d 
€ 
ORNE ideonitises 2e | 1 1 2 4 1 2 ] 
D di iirétiteLs G 2e }? 2 classe métropole. 1 » » 2 1 2 
a 2e \ 1 » » 1 1 1 ë 
NOR cscroncaece » \ 1 " » 4 1 1 
I seen ntes 3 {3e classe métropole. 1 » » 4 1 1 
Tulear RO AS Prin x © je Es , , 1 1 4 
(I 
€) Justice Je paix à compélence Juge de paix. Ë 
étendu - ! 
PP PE {re 1 
OR sessions {re 1 
ouh {re 1 | 
Lie 2 PP PERRET NS jre 1 
IE cer licuhre ls {re 1 ? 
PP jre 1 
Al PP jre 1 
CA RS ME jre 1 
DT randos en au {re 1 
RIRE. sé sésoiosshouéaeebes {re 1 
RD doses angéosessens re 1 
DR nn teéritipéneSièle {re 1 
ARODDIDOMMRARR scconcscessesss jre 1 
\nk RAR a 2e Voir tableau B. 1 
LE D DO socscesososenesscsetsececse dl 1 
Ma: t E'acosstisre 2e 1 
Valon a DRPSPRS EP RER Je 1 
\rn RS OA se 2e 1 
\m MDN psiscseossovcséente 2e 1 
M RP RE PEER 2e 1 
Mard MR sovocsoscitéenemoihss _ 1 
MIRFORNISOÏFR ssococvocsscosese Je 1 
RE cc crie e 1 
1 
sa LT PSE Er ° 
: + \la | e non tens tés or … 1 
RE non 1 
Miandri D D coscdvomécsvrèsscsets 2 1 
PC PT o 
M. le président, Je donne lecture de l'article 3: 
ll bis. — Territoire des Comores. « Art, 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde 
+ = — des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et 
muut | en des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
ES 3 nhareæñ h: Î a ay , » î ! rhe 
7 | CLASSE | ASSIMILATION chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pr 
JURIDICTIONS ŒAssS de paix. | suppléant. sent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
dé 5 Saint sn lt française et instré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, » 
En SEE 6, Personne ne demande la parole ?... 
ent endue : 
MONO 5 dc svsseuit » Voir 1 : Je mets aux voix l’article 3, 
DR ion %e , 1 RAT À ‘ 
À PEN EE 5 | tableau B i | (L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
| 
—— — —— M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Personne ne demande la parole ?.. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
Je mets aux voix l'article 2, (L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux voir 
(L'article 2, mis aur voir est adopté.) est adopté.) 
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— 10 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Begarra et des membres du 
roupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, une proposition de 
résolution tendant à Ja désignation par l'Assemblée de l'Union 
francaise d’une mission d'information chargée d'étudier les 
couditions d'application du code du travail dans les territoires 
d'outre-mer et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 325, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales. (Assentiment.) 


— #1 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pialoux un rapport fait au 
nom de la commission de Ja législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis 
(n° 230, année 1953), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à rendre applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Ten. les 
dispositions de la loi n° 49-240 du 23 février 14949 modifiant 
l'article 15 de Ja loi du 17 décembre 1926 portant code disci- 
pliaire et pénal de la marine marchande, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 326 et distribué. 


J'ai reçu de M. Chastenet un rapport fait au nom de la 
commission des affaires culturelles et des civilisations d’outre- 
mer, sur Ja demande d’avis (n° 223, année 1953), trans- 
muse par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier l'accord pour l'importation d'objets de caractère édu- 
cauf, scientifique et culturel, adopté à Florence, en juillet 1950, 
par la conférence générale de l'U. N. E. S. C. O. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 327 et distribué, 


— 18 — Ls 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition de réso- 
Jution (n° 291, année 1953), de MM. Laurin, Lhuillier, Antonini, 
Cazeiles, Barry, Delmas, Jacobson, La Gravière, Léger, Michalet, 
Montrat, Reverbori, Rosfelder, Schmitt, Oudart, Foccart, Jean 
Guiter, Borrey, tendant à demander à l'Assemblée nationale 
d'abroger la loi du 15 septembre 1943 portant institution de Ja 
axe d'encouragement à la production textile et à remplacer le 
fonds d'encouragement qu’elle alimente par des fonds spécia- 
lisés intéressant les différentes productions textiles de l’Union 
mg dont la commission des affaires financières est saisie 
au Iond, 


Il n'y a pas d'opposition ? 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 

— 19 — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 

M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
8 ti procédé à l'affichage d’une candidature à la commission 
des aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 


. Membre de la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations mi | M. le général Sicé en remplacement de 





cs ins 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir la semaine prochaine deux séances publi- 
ques, mardi 27 octobre, à quinze heures, et jeudi 2% octoure, à 
quinze heures trente. 


I n’y a pas d'opposition ? 
M. Alfred Bour. Je demande la parole, 


M. le président. La pärole est à M. Pour. 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, je suis très surpris que 
la conférence des présidents se soit déjugée, eu égard à la 
séance qu’elle à tenu la semaine dernière. Sur la foi des propo- 
sitions qui avaient été faites par elle à ce moment là, notam- 
ment en raison de l'absence de ceux de nos collègues candidats 
aux élections du 4 novembre, j'ai convoqué lintercommission 
des questions constitutionnelles pour mardi, je crois savoir que 
d’autres collègues ont pris des engagements pour ce même jour 
et je vous demande, monsienr le président, de mettre aux 
voix la tenue de la séance mardi. 


M. Boisdon. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon, Evidemment, sur la foi des traités, j'avais prévu 
un voyage en province la semaine prochaine el nie puis le 
remettre. Ceci corrobore les observations que j'ai faites tout 
à l'heure: quand un ordre du jour est fixé, il ne do:t pas êlre 
modifié, même pour faire plaisir à un ministre, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 


Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de tenir séance 
mardi prochain 27 octobre, à 15 heures, ainsi que le propose 
la conférence des présidents, 


(L'Assemblée, consultée, décide de ne pas tenir séance le 
mardi 27 octobre.) 


M. le président. En conséquence du vote que vous venez 
d'émettre, il n'y aurait qu'une seule Séance la setnaine pru- 
chaine, le jeudi 29 octobre, à 15 h. 30. 


I n'y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de cetle séance: 


Discussion du projet de résolution portant prévision des 
crédits nécessaires au fonctionnement de l'assemblée de Union 
française pour l'exercice 1954 (n° 321, année 1953, M. Cazelles, 
rapporteur). 


M. Schmitt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. Schmitt. Monsieur le président, je voudrais rappeler qu'il 
existe un article 29 de notre règlement, paragraphe 2, qui 
prévoit que les demandes d'avis seront examinées en priorité. 
Or, aujourd’hui, une demande d'avis sur l'émission de monna:e 
divisionnaire pour les territoires de Madagascar et dépendances 
et des Comores devait être discutée, Cette question est très 
courte, mais les modifications imprévues de J'ordre du jour, 
au cours de cette séance, ont fait qu'il a été impossible de 
prendre cette affaire. 


Je suggère, monsieur le président, que cette demande d'avis 
soit inscrite en tête de l'ordre du jour de la prochaine séance, 
quels que soient les autres motifs invoqués, 


M. le président. La conférence des présidents proposait de 
diseuter, en premier lieu, le projet de résolution portant pré- 
vision des crédits nécessaires au fonctionnement de notre 


Assemblée, pour l’année 1954. Si vous le voulez bien, la ques- 
tion que vous rappelez serait inscrite immédiatement après, 





>——— ———— 
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M. Schmitt. Non, mon<ieur Je président, j'insiste et je 


maint a proposition d'inscription en tête de l'ordre du 
Jour. 
M. le président. Je mets aux voix la proposition de 


M. Sclumitt, t 
suite de la dis 
} nuit de i 


ndant à placer en tête de l'ordre du jour, la 
ussion des affaires restant inscrites à l’ordre du 
ice d'aujourd'hui. 


(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Par conséquent, la discussion du projet de 
résolution portant prévision des crédits nécessaires au fonction- 
nement de l'Assemblée de FUnion française pour Flexercice 
1954, viendra apres la suite de l'ordre du jour de la séance 
d'aujourd'hui. 


Elle serait suivie de la discussion de la proposition présentée 
par M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications, au nom de cette commission, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi- 
programme portant attribution au plan de modernisation et 
d'équipement de l'Algérie, sur le budget métropolitain, au titre 
du fonds de modernisation et d'équipement et pour la période 
ge inale commençant le 1% juillet 1953, d'un crédit global} 
d'autorisation de programme de 110 milliards. (Nos 289 et 323, 
année 193, — M, Fleury, rapporteur.) 


H n'y a pas d'opposition ?.. 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chui éanre : 


Jeudi 29 


pubiique 


1° Discussion de la demande d'avis. transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
sente par M. le ministre de la France d'outre-mer, autorisant 
la fabrication de pièces divisionnaires pour les territoires de 
Madagascar et dépendances et des Comores. (N° 301 et 320, 
ännée 1053, M. Schmitt, rapporteur.) 


octobre 1953, à quinze heures trente, séance 


2» Suite de la discussion de la proposition de MM. Dusseaulx, 
Ahmed kotoko, Charlier, Padet, Fillon, Fleury, Djim Momar 
Guesye, Jacobson, Lhuillier, Marquet, Roy, Schock, Sylvestre, 


b 
4 





nn 
Touré, tendant à inviter le Gouvernement a, dans l'élahors. 
tion du futur plan quadriennal des territoires d'outre-mer, tenir 
le plus grand compte des directives recommandées par l'Assemn. 
blée de l'Union française. (N°s 269, 318, année 1953. — M. bus 
seaulx, rapporteur.) | 
3° Discussion de la proposition présentée par M. Jacobson 
président de la commission du plan, de l'équipement et es 
communications, au nom de celte commission, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi-progrinime 
| mg attribution, au plan de modernisation et d'équipement 
es territoires d'outre-mer sur le budget métropolitain, au titre 
des subventions et des prêts, et pour la période quadriennale 
commençant le {* juillet 193. d’un erédit global d'autorisa. 
tions de programme de 400 milliards. (N°° 288 et 319, année 
1953. — M. Jacobson, rapporteur.) 


4° Discussion du projet de résolution portant prévision des 
credits nécessaires au fonctionnement de l’Assemblée de 
l'Union française, pour l'exercice 1954. (N° 321, année 1953. — 
M. Cazelles, rapporteur.) 


5° Discussion de la proposition présentée par M. Jacobson, 
président de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, au nom de cette commission, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi-prograrmme 
ue attribution au plan de modernisation et d'équipement 
e l'Algérie, sur le budget métropolitain, au titre du fonds de 
modernisation et d'équipement et pour la période pe 
nale commençant le 1* juillet 1953, d'un crédit global d'auto. 
risation de programme de 140 milliards. (N° 289 et 323, année 
1953. — M. Fleury, rapporteur.) 


Il n’y a pas d'opposition ?... 

L'erdre du jour est ainsi réglé. 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes j 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


Rexé HINGRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assembiée de l'Union française. 





Réunion du 22 octobre 1953. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
yassemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
2 octobre 1953 MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


cette conférence à décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
hation de l’Assemblée : 


L — Tenir séance publique le mardi 27 octobre 1953, à 
45 heures, pour : 


a) La discussion du projet de résolution (n° 321, année 1953) 
portant prévision des crédits nécessaires au fonctionnement 
de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1954; 

b) La suite de Ja discussion des affaires restant inscrites 
à l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 22 octobre 
3%; 

c) La discussion de la proposition (n° 289, année 1953) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi- 
programme portant attribution au plan de modernisation et 
d'équipement de l'Algérie, sur le budget métropolitain, au titre 
du Leds de modernisation et d'équipement, et pour la période 
uadriennale commencant le 1% juillet 1953, d’un crédit global 
d'autorisation de programme de 140 milliards. 


IL — Tenir séance publique le jeudi 29 octobre 1953, à 
45 heures 30, pour: 


a) L'examen d’une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission des affaires financières, relative à 
la demande d'avis (n° 167, année 1952) sur la proposilion de 
loi de MM. Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, séna- 
teurs, relative à la création en Afrique occidentale française 
d'une banque africaine des coopératives; 


b) L'examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission des affaires financières, relative à 
la demande d'avis (n° 59, année 1953) sur le projet de décret 
rendant applicables aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et 
Rutisque l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1945, relative 
à la réglementation des marchés des communes et les textes 
moditicatifs ; 


c) La discussion de la demande d'avis (n° 290, année 1953) 
sur le projet de loi tendant à rendre applicables dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions 
de la loi n° 49-240 du 23 février 1949 modifiant l'article 13 de 
la loi du 15 décembre 1926, portant code disciplinaire et pénal 
de la marine marchande ; 


d) La discussion de Ja proposition (n° 154, année 1953) ten- 
dant à demander au Gouvernement que le droit privé écrit 
lualgache fasse l’objet d’un enseignement officiel à l'école de 
droit de Tananarive et qu’il soit admis en troisième année de 
licence comme matière à option; 


e) La discussion de: 


1° La proposition (n° 108, année 1951) tendant à demander 
au Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en vue d'une 
Solution conerète et réalisable dans un proche avenir des 
problèmes d'immigration dans les pays, départements et ter- 
roires d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan d'ensemble 
fui devrait envisager les conditions nécessaires de cette immi- 
#rilon et qui devrait tenir compte en particulier: a) des inté- 
rés primortaux des populations autochtones, en particulier 
du point de vue de la propriété foncière et de la formation pro- 
fessionnelle; %) des Fodoins d'équipement de chaque pays 
ou lerriloire; c) des demandes prioritaires des citoyens de 


sue française; d) des engagements internationaux de la 
ance ; 


« 2° La proposition (n° 312, année 1951) tendant à inviter le 
"ouvernement à saisir l’Assemblée de l’Union française de 
tous projets d'immigration française et étrangère dans les ter- 
ritoires d'outre-mer ; 


Î) La discussion de: 
1° La pro 
à inviter |’ 


tion de résolution (n° 161, année 1951) tendant 
mblée nationale à étendre à l'Algérie Je droit } 





de représentation syndicale devant les conseils de prud'hom- 
mes; 

2° La proposition (n° 390, année 1952) tendant à inviter Je 
Gouvernement à préparer la législation nécessaire au fonction- 
nement régulier des conseils des prud'hommes en Algérie; 


g) La discussion de la proposition (n° 211, année 1952) ten- 
dant à demander au Gouvernement d'envisager les modalités 
de participation des organisations syndicales des travailleurs 
et me employeurs d'outre-mer à Ja définition des directives 
qui doivent inspirer les plans de développement économique 
et d'équipement, à la fois à l'éctelon central et à l'échelon 
territorial ; 


h) La discussion de la proposition (n° 186, année 1952) ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République française à 
créer une police féminine sociale spécialisée dans la protec- 
tion de l'enfance et de l'adolescence, dans la lutte contre Ja 
prostitution et de la débauche, en Algérie, dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer de l'Union française. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 





L 
NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Troisgros à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 299, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à liqui- 
der le G. N. A. P. OÔ. (groupement national d'achat de produits 
oléagineux), et à ristourner les avoirs de cet organisme aux 
territoires d'outre-mer, exportateurs de produits oléagineux 
vers la métropole, 





AFFAIRES SOCIALES 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 303, année 1953) sur un projet de décret étendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer relevant du ministère de la France d’ou- 
tre-mer les dispositions de la convention internationale n° 87 
veut la liberté syndicale et Ja protection du droit syn- 
ical. 


M. Bégarra à Cté nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 304, année 1953) sur un projet de décret étendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer reievant du ministère de la France d’ou- 
tre-mer les dispositions de la convention internationale du tra- 
vail n° 14% concernant l'application du repos hebdomadaire 
dans les élablissements industriels. 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 305, année 1953) sur projet de décret étendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer rélevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer les dispositions de la convention internationale du tra- 
vail n° 33, concernant l'âge d'admission des enfants aux tra- 
vaux non-industriels. 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 306, année 1953) sur un projet de décret étendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer relevant du ministère de la France d’ou- 
tre-mer les dispositions de la convention internationale du tra- 
vail n° 26 concernant l'institution de méthode de fixation des 
salaires minima. 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 307, année 1953) sur un projet de décret étendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer relevant du ministère de la France d’ou- 
tre-mer les dispositions de la convention internationale du tra- 
vail n° 5 fixant l’âge minimum d'admission des enfants aux 
travaux industriels. | 


M. le général Sicé à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis {n° 308, année 1953) sur un projet de décret étendant 
aux territoires d'outre-mer relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer les dispositions de la convention internationale 
du travail n° 3 concernant l'emploi des femmes avant et après 
l'accouchement, 
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LÉGISIATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Ribéra à été nommé rapporteur de la proposition (n° 292, 
année 1954) tendant à demander au Gouvernement de reviser 
le statut dun cadre d'administration générale de la France d’ou- 
tre-mer en le revlassant dans un cadre général analogue à celui 
des chefs de division et attachés de préfecture métropolitains 
et en opérant son recrutement au mveau de l'enseignement 
supcricur, 





PLAN, EQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Fillon à élé nommé de à ago de la proposition (n° 142, 
année 1933) tendant à inviter le Gouvernement à encourager 
le développement de la prospection minière dans les territoires 
d'outre-mer 


M. Dusseawx à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° :H4, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures propres à l'amélioration de la naviga- 
ton du bief Ansongo-Malanville, sur le Niger, à l'aménage- 
ment des relations routières et ferroviaires avec Ja côte daho- 
méenne et à la construction d'un port en eau profonde sur la 
côte du Benin dans le but de favoriser le développement éco- 
nomique des tefritoires du Niger, du Soudan, du Dahomey et 
du fogo, 





_—— — 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 22 OCTOBRE 1953 





Application des articles 60 et 81 du règlement ainsi conçus: 
« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
ou Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 


gui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
rontenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
moment désignés: elles ne peuvent être yosées que par un seul 
cuns'uler et à un seul manisire, » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publices. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un delai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
# 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ri-dessus est convertie en question orale si son auteur 
te demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
celle demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 


auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article Si du règlement de l'Assembke 


de J'Union française.) 
Présidence du conseil. 
252 M. Alfred Bour; %57 Mme Eboué-Tell: 380 M. Pierre Cor- 


Affaires étrangères. ñ 


Nos 35 M. Junillon; 290 M, La Gravière; 313 M. Alfred Bour. 


Agricu!ture, 





Défonse nationale et forces armées. 


Nos 229 M. Dorange; 261 M. Borrey; 2% M. Albrand; 345 M 1, 
range; 246 M. Dorange; 365 M. Theetten, 382 M. Pierre Corm:: 
%3 M. Pierre Cornet. . 


Education nationale. 
N° 360 M, La Gravière. 
Etats associés. 


Nos 65 M. Pann Yung; 39% M. Pann Yung; 398 M. Pann Yungs 
399 M. Pann Yung; #00 M. Pann Yung; 401 M. Pann Yunz, 44 
M. Pann Yung. 

Finances et affaires économiques. 

Nos 23 M. Alfred Bour; 1772 M. Sylvestre; 196 M. Albrani: %# 
M. Junillon ; 351 M. Laurin; 356 M. La Gravière; 366 M. Georges bous 
senot; 310 M. Pierre Cornet; 381 M. Pierre Cornet; 390 M. PioL 

Fonction publique. 


No 376 Mme M.-H, Lefaucheux, 


France d'outre-mer, 


Nos 204 M. Lapart; 378 M. Pierre Cornet; 2379 M. Plerre Cornet: 
385 M. Griaule; M. Hazounwé. 


Intérieur. 


Nos 128 M. Bégarra; 138 M. Bégarra ; 133 M. Sylvestre; 27 M. Pit; 
3%8 M. Pierre Cornet. 


dustice. 
Ne 69 M. Daber, 


Reoonstruetion et logement, 
No 354 M. Laurin. 
Santé publique et population, 


Ne 330 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Travail et sécurité sociale. 
Nos 234 M. Junillon: 255 M. Georges Boussenot; 350 M. Georze{ 
Mounet; 392 M. Theetllen, 
Travaux publics, transports et tourisme, 


Nos 195 M, Riond ; 264 M. Troisgros. 
— © 7 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE OU CONSEIL 


291. — M. le colonel Bichon expose à M. le président du cons 
les conséquences de la dévaluation de la piastre et de l’aflaire dite 
du « trafic des piastres » dont sont victimes les militaires servant 
en Andochine et, particulièrement, jes combattants en opéralions: 
4° Le traitement de ces militaires, fixé en francs, leur est payé su? 
ace en mpiastres, pour la partie qu'ils ne délèguent pas leur 
farnitte, sur la base d'une piastre pour 17 francs, C'est sur cette bisè 
que les militaires ont réalisé des économies forcées, soit parce quê 
l'envoi de fonds dans leur pays d'origine est limité par l'ofice 
des changes, soit, plus généralement, parce que ces anilitares 


sont en opérations €} ne peuvent envoyer de mandats mensuels. 
La dévaluation de la piastre de 17 francs à 40 francs a spontan*- 
ment réduit d'autant les traitements déjà perçus et déjà versés en 
banque. C’est une sorte de « À en diminution » qui pèse lour- 

des attants; 2° mais il y a plus: der 


dement sur les budgets 
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cendu d'opérations ou en instance de départ le combattant, qui a 
den vu ses économies considérablement réduites, se heurte alors 
aux dispositions de l'office des changes, sans doute devenues plus 
draconjennes, pour rentrer les économies qu'il a pu faire en vue 
d'en profiter dans son pays avec les siens dont il a été séparé pour 
aler se baître. M. le colonel Bichon a alors l'honneur de demander 
à M. le président du conseil que des mesures soient prises afin de 
pe pas faire supporter aux c<ombaltants d'Indochine des préjudices 
materiels qui | — avoir des répercussions sur le moral. (Ques- 
fun posée le juillet 1953.) 


Réponse. — 1° Il est incontestable que la dévaluation de la piastre 
e causé un péjudice aux militaires servant en lochine depuis 
vu cerlain temps, et qui pouvaient, de ce fait, disposer d'économies. 
Le département à saisi de la question le ministère des finances et 
des affaires économiques en lui demandant d'examiner si une solu- 
ton peut être trouvée concernant le transfert à l'ancien taux des 
gemmes dont la possession au 11 mai t être prouvée; 2° aucune 
éspositian nouvelle en cette malière n'a été prise par l'office indo- 
cunois des changes. Comme par le passé, les transferts d'éconuruies 
gt autorisés de préférence en fin de séjour. 





»5, - M. Pann Yung expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil chargé des relations avec les Etats associés qu'il 
y à quatre ans environ à PnomPenh, <eapilale du Cambodge, à 
À kilomètre du palais de Sa Majesté Norodom Sihanouk, au quar- 
ter Takeo, sur la partie longeant la berge du fleuve Bassac, vers 
# heures du matin, des agents de la sureté fédérale française de 
Puom-Penh ont tiré des coups de feu sur deux ouvriers bijoutiers 
canbodgiens et les ont tués, ies prenant pour des Issaraks; et le 
pre de bien vouluir lui faire connaîlre si une sanction a été prise 
contre ce double assassinat, et dans l'affirmmative quelle est cetie 
sanction ? (Question posée le 21 juillet 1953.) 


Réponse, — Les renseignements ci-après ont pu être recueillis sur 
l'ncidenut signalé par M. Pann Yung. Les services de securité du 
Cuubodge avaient eté informés courant juin 1%49 que la maison 
dun bijoulier, sise dans le sixième quartier de Pnom-Penh, ser- 
val de refuge à des éléments rebelles du mouvement jissarak, Il 
fut décidé d'effectuer une perquisition dans cet immeuble, dans la 
ut du 2 au 21 juin 19%49. Au cours de celle opération, la vie d'un 
agent s'étant trouvée en danger, et les rebelles ayant voulu forcer 
ke cordon de sécurité, les policiers se trouvèrent dans l'obligation 
de faire usage de leurs armes: deux personnes furent tuées, une 
tros eme blessée. Quatre arrestations furent opérées. Les personnes 
amrehendées reconnurent qu'elles-mêmes, ainsi que les victimes, 
é'aient des agents de liaison du mouvement issarak. Un dossier 
d'enquête fut établi, à l'époque, et transmis au ministère de la jus- 
tce khumer, qui décida de classer, la police nationale cambodyienne 
ayant abouti, après une enquête distincle, à des conclusions iden- 
ques à celles des services de sécurilé français. 





397. — M. Pann Yung se référant, depuis la création du budget 
ginéral de l'Indochine, aux diverses incidences de ce budget sur 
celui du Cambalge, demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil ohargé des relations avec los Etats associés: 1° A 
quelle somme s'élève le total des recettes failes au Cambodge : 
e, par le budget général de l'Indochine; b) par le budget du haut 
commissariat de l'Indochine depuis 189 jusqu'à 1930, date de la 
pes du service du Trésor au budget national du Cambodge 
ndépendant; 2e à queïle somme s'élève le total des sommes dépen- 
ss au Cambodge: «) par le budge général de l'Indochine; b) par 
le budget du haut commissariat de l'Indochine depuis 18% jusqu'à 
4%: %o à combien s'élève le montant des sommes indûment per- 
Ques au Cambodge, avec l'index de correction 200, la piasire indo- 
chinoise étant raliachée au franc français qui, en 19%5, vaut envi- 
ron ! demi-centime du franc de germinal. Et lui demande en outre, 
dans le cas où tous les registres et dossiers auraient été détruits 
lors du coup de farce japonais de 4M5 et du coup de force de Ha 
Chi Minh, le 19 décembre 19%6, de bien vouloir répondre seulement 
à sa question pour les années 1946, 1947, 1948, 1949 et 19590 depuis la 
tans'ormation du bndget général de l'Indochine en celui du haut 
Commissariat, (Question posée le 21 juillet 1953.) 


Réponse, — Te département regrelte de ne pouvoir fournir les 
renseignements sollicités par l'honorable consetlier, Les seuls pro- 
duils des impôts ou taxes affectés directement aux Etats sur le ter- 
Tilore desquels its étaient perçus constituaient les ressources des 
hdyets locaux. La contexture du budget général de l'Indœhine ne 
fait pas y les sommes en receltes où dépenses, par Etat. En 
recelles, plus de la moitié étaient constituées par des taxes doua- 
Hères perçues dans les ports indochinois sans que les lieux d'ori- 
£ine on de destination définitive des marchandises importées ou 
exporlées puissent être déterminées 4vec certitide. En dépenses, 
Ja classification était établie, par catégories: dépenses de travaux 
ublics, d'intérêt social, d'intérêt économique, ete.,, de sorte que 
a ventilation des sommes dépensées au Cambodge est matérielle- 
ment ÿmpossible à faire. 





3993. — M. Charles-Gros expose à M. le min France 


istre de la 
d'outre-mer: 1° que, aux termes de l’article 26 du décret du 26 mai 
4927 modifié par le décret du 11 octobre 1951, les chefs de territoire 
lituer ou maintenir le droit au logement gratuit et, 


« peuvent » 





à défaut, le droit à indemnilé représentative en faveur des institu- 
teurs et insttutrices, le montant de celle indemuilé étant égal à 
celui de la retenue correspondant à la fourniture du logement 
normal prévu pour le groupe auquel appartiennent les intéressés, 
que, s'appuyant sur celte disposition, diverses organisations profes- 
sionnelles de l'enseignement en Afrique occidentale françai-e ont 
adressé à l'administration locale ou fédérale des demandes d'exoné- 
ration de retenues de logement que ladite adiministration reconnaît 
comme « fondées en droit » tout en considérant, néanimoins, « que 
la retenue de logement » n'est nullement représentative de la valeur 
locative des logements mis à la disposition des fonclionnaires, qu'e:le 
ne constitue pas à proprement parer un foyer d'entretien des loge- 
ments administratifs et qu'en tout état de cause, « en l'état actuel 
des finances de la fédération », le coût de la mesure demandée (50 
inillions de francs) ne pourrait être = pie par le budget de 
l'Afrique occidentale française; 2° rappelle que le droit au loge. 
ment des instiluteurs et institutrices est un droit fondamental, cons- 
tamment reconnu; que, de plus, les indices de solide de ce pe:sonnel 
ont été fixés compte tenu du droit statutaire au logement ou à une 
indemnité effectivement représentaiive de frais et qu'en suppruuant 
l'automaticité de ce droit l'administration déclasse en fait le per- 
sonnel enseignant du premier degré; 3° estimant qu'en toute équité 
on ne saurait faire supporter le déflcit des budgels d'outre-mer aux 
fonctionnaires et, encore moins à une catégorie déterminée d'entre 
eux, demande à M. le ministre de la France d'outre-mer 2 
mesures il compte prendre pour: soit rétablir l'automalicité absolue 
du droit au logement des instituteurs et institutrices dans les terri- 
toires d'outre-mer et singulièrement en Afrique occidentale fran- 
caise, soit reviser les indices de soide de ces agents en fonction de 
la perte d'avaniages qui résulte pour eux du retrait d'un droi sla- 
tutuire. (Question posée le 9 juillen 1953.) 


Réponse, — 19 L'avantage du droit au logement gratuit n'a pas 
été pris en considération lors de ja fixation du classement de l'em- 
ploi d'instituieur métropolitain et cet erap'oi à d'ailleurs servi, 
abstraction faite de toute considération indemnitaire, d'emploi piiote 
pour le classement d'emplois de niveau comparable, conformément 
au décret no 38-78 du 13 janvier 1948 reiatif au classement lhiérar- 
chique des emplois permanents de l'Etat; 2e les avantages dont il 
s'agit ne sont donc pas de nature à fonder la reconnaissance s{a- 
tutaire du logement gratuit au bénéfice des inatituleurs servant 
dans les territoires d'outre-mer. Cependant les chefs de territoire 
et les assemblées représentalives locales peuvent accorder le droit 
au logement graluit ou à une indemnité représentative aux insti- 
tuteurs, en vertu de l'article 26 du décret du 26 mai 1927 auquel il 
est fait référence par l'auteur de la question. Le décret organique 
a donc ainsi opéré une décentralisation sur laquelle le département 
estime ne pas pouvoir revenir, coinple tenu notamment de Ja volonté 
maintes fois exprimée par le Parlement dans ce domaine. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


BE LA 
séance du jeudi 22 octobre 1953. 





SCRUTIN (N° 66) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de décret modifiant le décret 
du 22 août 128 (Magistrature-Camceroun). 


Nombre des votants......, coliotéveseetessee ss... 143 
Majorité aDpOU6........scoscoscsooocoscosoesosoee TB 


Pour l'adoption........sssssossesce 192 
CONS ,..... PEER opéorsèssosé … ‘1 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 








MM. Boukheloua. Detraves. 
Ahmed Kotoko Bour (Alfred). Diop Babakar. 
Alifah). Bourgarel. Dorange. 
Albrand. Boussenot (Georges). | Dumas. 
Alduy. Bruchard (de). Dupuy (Marceau), 
André (Max), Castex. busseaulx. 
Antonini. Cazelles. Ebédé. 
Aubert. Charles-Cros. Mme Eboué-Tell, 
Avinin. Charlier. Fillon 
Barry (Diawadou). Chastenet. Fleury. 
Bazé (William). Chekkal Daho, Foccart. 
Belabed. Cianfarani, Fontanet, 
Bême. Coquart, Frey. 
Bentchicou. Cornet. Galimand. 
Berthaud. Costes, Gaudart, 
Bichon (Colonel). Coulon. Gentet, 
Bidet (André). Daber. Georget. 
Bocher. Dardelie. Gervain. 
Boisdon. Delmas (Louis). Giard. 
Bougenot. Delpuech. Gorse. 
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—— 


Gmyon (de). 
Griaule. 


Gueye Momar Djim, 


Guiter (Jean). 

Guy. 

Cuyard 

Hamroun,. 

Heline. 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Julien (Charles- 
André), 

Juni!lon. 

Kaouza. 

Kemajou. 

La Gravière, 

Laureut-Eynac, 

Laurin 

Mile Le Ber 

Le Brun Kéris. 


Lechani 

Mme Lefancheux, 
Legentilhomunes 
(Général), 

Léger 


Levy (Roger). 


MM. 
Barbé 
Loilteanu. 
Carroué, 





Lhuillier, 

Loste, 

Madermba Racine. 

Mme Malroux. 

Margueritte. 

Marquet. 

Menguy. 

Messal. 

Michalet. 

Milhe Poulingon. 

Monnet. 

Mine Emilienne 
Moreau, 

Morel. 

Oudard, 

Peretli. 

Perier. 

Pialoux. 

Picri. 

Rarmus. 

KRandretsa, 

Haplaël-Leygues. 

Rencurel, 

Reverbori. 

Ribera. 

Riond (Georges). 


Ont voté contre: 


Comiti 
Egreltaud. 
Feix 
Lachenal, 


Roclore. 

Rosenfeld, 

Rosfelder. 

Roullecaux-Dugage. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
({Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt. 

Schneider. 

Scrock. 

Sicé (Général). 

signoret. 

Soppo Priso, 

susset, 

Sylvestre. 

Theet'en. 

Thomas 

Troigros, 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia. 





Mlle Lafon. 
Mignot. 
Odru. 
Thévenin, 


(Jean-Marie). 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. 
Arboussier (d'). 
Blanchard de La 

Brosse. 
Borrey. 
Boubou (Tama). 
Bouda (François), 
Boumendiel. 
Bui The Fhuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Corlinchi 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulibaly (Mamadou). 
Dadet. 
Darlan. 
Diarra Tiémoko. 
Doan Jun Giam. 
Do Huu Thinh. 


(Guidicello). 





Hazoumé. 

Huynh Van Chin. 

Khammao (Mme ja 
Princesse), 

Lapart. 


Léon. 

Le Van Dinh. 

Mitlerrand, 

Montrat. 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Nghiem Van Tri. 

Nguyen Huy Lai. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su, 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan, 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 

Nignan. 





Ouedraogo (Bougou. 
raoua). 

Pann Yung. 

Pham Van Binh. 

ar né Ba N 
ung Ba Nghia. 

Piot. © ; 

Polycarpe. 

Savi de Tové 

_ (Jonathan). 

Sérot. 

Sim Var. 

Sousatle. 

Thonn Ouk. 

Touré. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la princesse Pin 
peang Yukanthor, 

Zins rn. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarrant, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Joseph begarra, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif. 
caluon, conlurines à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 























